Archives sur la mort de Kennedy : révélations ou distraction ?
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Le président américain John F. Kennedy, tué le 22 novembre 1963 à Dallas. REUTERS/JFK Presidential Library and Museum
2 891 pages d’archives concernant l’assassinat du président américain John F. Kennedy en 1963 ont été déclassifiées, jeudi 26 octobre. Peu d’éléments probants sont sortis de ces documents mais surtout des informations sur l’ambiance dans les hautes sphères de l’État américain à l’époque.
Annoncée en grande pompe par Donald Trump, la déclassification de quelque 2 891 archives concernant l’assassinat de John Fitzgerald Kennedy le 22 novembre 1963 n’a pas accouché de révélations bouleversantes. “Bien qu’incomplets, ces documents étaient un trésor pour les enquêteurs, les historiens et les théoriciens du complot qui ont passé un demi-siècle à chercher des indices sur ce qu’il s’est réellement passé à Dallas ce jour funeste de 1963”, estime The New York Times.
En ressort surtout des informations sur l’ambiance dans les hautes sphères de l’État à l’époque. Voici les principaux nouveaux éléments qui ont retenu l’attention du New York Times :
Comme le souligne The Washington Post, de nombreux documents évoquent Cuba, notamment la prévision de “la chute prochaine du régime communiste” ou encore la récompense de 100 000 dollars promise par le FBI pour le meurtre de Fidel Castro.
Pas ce qu’attendaient les théoriciens du complot
Dans The Guardian, le journaliste Jonathan Freedland estime que “les théories du complot comme celles sur JFK nous détournent des vrais problèmes que nous devons affronter”. Après avoir décortiqué les archives déclassifiées, il juge que “tout cela est intrigant, mais ce n’est pas ce que voulaient entendre les théoriciens du complot. Ils espéraient que cette manne de documents pourrait contenir le papier qui prouverait, une bonne fois pour toutes, ce qu’ils ont toujours clamé : que JFK a été par les Russes, la mafia, les Cubains, les autres Cubains, le FBI, la CIA, ou un mélange de tous ceux-là.”
Environ 300 pages d’archives restent classifiées et devraient être rendues publiques dans les 180 jours, comme prévu par la loi américaine, à moins d’un véto du président Trump. “Ces documents ne mettront fin ni au débat ni aux spéculations, certains pourraient même créer de nouvelles questions”, conclut The New York Times.
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Une nouvelle attaque terroriste fait plusieurs morts à Mogadiscio
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Les forces de sécurité somaliennes sur les lieux de l’attaque du 28 octobre, à Mogadiscio. AFP PHOTO / Mohamed ABDIWAHAB
Deux voitures piégées ont explosé dans la capitale somalienne et des hommes armés ont tenu le siège d’un hôtel pendant une quinzaine d’heures. On estime le bilan de l’attaque, revendiquée par les chebabs, à plus d’une vingtaine de morts.
Deux semaines après le terrible attentat qui avait fait 358 morts à Mogadiscio, la capitale somalienne a de nouveau été meurtrie par une attaque, samedi 28 octobre. Cette fois, deux voitures piégées ont explosé dans le nord de la ville, puis plusieurs hommes armés ont fait feu dans un hôtel où ils sont restés retranchés une quinzaine d’heures dans la nuit de samedi à dimanche.
À lire aussi: Attentat à Mogadiscio : “L’espoir revenait, l’explosion a tout mis par terre”
“Au moins 20 personnes ont été tuées et on craint que d’autres cadavres soient retrouvés par les forces de sécurité qui fouillent actuellement l’hôtel”, relate la BBC, qui précise que le groupe terroriste islamiste des chebabs a revendiqué l’attentat : “Les militants affirment qu’ils ont choisi l’hôtel Nasahablod Two pour l’attaque de samedi car il est fréquenté par des hommes politiques et des responsables de la sécurité.”
Source
Londres
Le site Internet de la BBC a été créé en novembre 1997. En quelque cinq ans, il a publié un million et demi de pages web. Basé à Londres, il possède des bureaux régionaux à Glasgow, Belfast et Cardiff, et relaie les correspondants de la BBC partout
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Maroc : manifestations interdites un an après la mort de Mohcine Fikri
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Le 24 octobre, des manifestants se sont réunis à Casablanca pour soutenir l’un des leaders de la révolte du Rif, Nasser Zefzafi, à l’ouverture de son procès. Jalal Morchidi / ANADOLU AGENCY
Le décès de ce vendeur de poisson, broyé par une benne à ordures en tentant de s’opposer à la saisie de sa marchandise, avait déclenché des émeutes dans le Rif il y a un an. Les autorités marocaines font tout pour atténuer les commémorations ce samedi 28 octobre.
Ce week-end marque le premier anniversaire de la mort de Mohcine Fikri à Al Hoceima, symbole de la répression policière qui avait embrasé le Rif. “Son décès a marqué le début d’un vaste mouvement populaire qui a agité la région durant au moins 9 mois”, rappelle l’hebdomadaire marocain Tel Quel.
Le journal souligne que les autorités provinciales d’Al Hoceima ont décidé d’interdire “toutes les manifestations dans les lieux publics les 27 et 28 octobre, suite aux appels à manifester lancés ces derniers jours sur les réseaux sociaux”. Plusieurs marches de soutien auront lieu ce samedi en Europe, notamment à Paris et Strasbourg.
Procès et ministres limogés
Les procès des principaux leaders de ce mouvement de protestation, le Hirak, s’ouvrent ce moment à Casablanca. Tel Quel précise qu’environ 400 personnes ayant pris part aux manifestations depuis le début du Hirak ont été ou seront présentées devant la justice.

La une de Maroc Hebdo
Peu avant ces commémorations, mardi 24 octobre, le pouvoir marocain a limogé quatre ministres en raison de dysfonctionnements dans la mise en place du projet de développement de la région, appelé programme Al Hoceima Manarat Al Moutawassit. Le magazine Maroc Hebdo titre ainsi cette semaine sur “La revanche d’Al Hoceima”. “Lorsqu’on sait que Al Hoceima a été le théâtre d’affrontements très durs, à caractère social qui prenaient parfois une tournure politique, on est enclin à juger criminelle la gestion irresponsable de ce projet”, estime l’hebdomadaire marocain, qui salue la décision du roi Mohammed VI de limoger les responsables politiques.
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En Catalogne, “la démocratie l’emportera”
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Des milliers de personnes se sont réunies devant le Parlement catalan, à Barcelone, après l’annonce de l’indépendance, le 27 octobre. REUTERS/Jon Nazca
La déclaration d’indépendance a été adoptée par le Parlement catalan vendredi 27 octobre. Madrid a répondu en destituant le président de la Generalitat et en convoquant des élections en Catalogne le 21 décembre.
Cette fois, la Catalogne a officiellement pris le chemin de l’indépendance…. une heure avant d’être mise sous tutelle par le Sénat espagnol grâce à l’article 155 de la Constitution, vendredi 27 octobre. La déclaration d’indépendance, adoptée par le Parlement de la Generalitat, a créé une vague d’émois dans le pays : “C’est la pire crise constitutionnelle à laquelle la démocratie espagnole a dû faire face en 40 ans d’existence”, assène El Pais dans son éditorial du jour. “En plus de se soulever contre la Constitution, les indépendantistes encouragent une insurrection populaire”, critique le quotidien.
À lire aussi: “La loi face à la rébellion” : la Catalogne à la une de la presse espagnole
En réaction, le gouvernement espagnol a annoncé la destitution du Parlement catalan et du président de la région, Carles Puigdemont. Ce dernier sera poursuivi pour délit d’usurpation s’il refuse de céder son poste. Vendredi, le parquet général avait déjà annoncé qu’il poursuivra M. Puigdemont pour rébellion. Des élections seront organisées en Catalogne le 21 décembre, ce qui fait affirmer à El Pais que “la démocratie l’emportera” sur la question de l’indépendance catalane. “Les élections redonneront à la Catalogne la voix dont l’a privée Puigdemont”, estime le quotidien basé à Madrid.
Même tonalité du côté de La Vanguardia, le grand quotidien de Catalogne, qui titre son éditorial : “Les Catalans ont la parole.” Le journal reconnaît à Mariano Rajoy le mérite “de chercher à protéger, par la voie des élections, les droits de tous les Catalans, ceux de la moitié [qui n’a pas voté en faveur des indépendantistes en 2015] qui a vu ses droits ignorés de manière répétée et inacceptable par le gouvernement de Puigdemont”.
“Un jour préhistorique”
Même El Periodico de Catalunya, qui reconnaît avoir dénoncé à de nombreuses reprises le danger “d’une intervention de l’État en Catalogne”, estime que “Carles Puigdemont a une responsabilité maximale dans ce désastre”. Le quotidien de Barcelone juge que le président de Catalogne aurait dû lui-même annoncer des élections autonomes mais qu’il a été “poussé par les pressions des plus radicaux” à déclarer l’indépendance. Le journal évoque “un jour préhistorique” pour parler du vendredi 27 octobre.
“L’Espagne a décapité le coup d’État”, s’emporte de son côté le très conservateur ABC, qui accuse Carles Puigdemont d’avoir “amené la Catalogne au chaos politique, social et économique avec son aventure séparatiste”. Soraya Sáenz de Santamaría, vice-présidente du gouvernement espagnol, a été désignée par le gouvernement pour assurer l’intérim à la tête de la région jusqu’aux élections du 21 décembre, note El Mundo.
Désormais, avance El Periodico de Catalunya, les partis indépendantistes font face à “un dilemme historique : encourager l’agitation sociale et boycotter les élections annoncées, au risque de rester aux portes du Parlement, ou présenter des candidatures en vertu de l’ordre constitutionnel, abdiquant tacitement sur la question de l’indépendance”.
Corentin Pennarguear
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L’Islande vote sur fond de crise politique majeure
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Dans les rues de Reykjavik, un poster du parti de l’Indépendance appelle à “poursuivre la baisse des impôts”. Halldor KOLBEINS / AFP
Les Islandais se rendent aux urnes ce samedi 28 octobre pour la quatrième fois depuis 2008, dans un contexte politique tendu. Le scrutin promet d’être serré.
Ce samedi 28 octobre, les Islandais vont élire leurs représentants pour la deuxième fois d’affilée de manière anticipée. Le contexte est tendu. En 2016 déjà, le scandale des Panama Papers avait obligé le gouvernement à démissionner après la mise en évidence de liens entre plusieurs ministres et des sociétés offshore.
Cette fois-ci, tout a commencé en raison d’une affaire d’abus sexuel, explique le site d’information anglophone Iceland Monitor. En effet, une jeune femme de 31 ans, Anna Katrín Snorradóttir, a découvert via les réseaux sociaux qu’un avocat ayant abusé sexuellement d’elle lorsqu’elle était adolescente avait réussi à restaurer son honneur grâce à une vieille loi islandaise.
Cette loi permet aux personnes jugées coupables pour un crime sérieux de restaurer leur honneur une fois la peine purgée. Il suffit pour cela que trois témoins signent une lettre de recommandation.
Avec d’autres femmes victimes de cet homme, Anna Katrín Snorradóttir a, cet été, lancé un mouvement en ligne en faveur de l’abrogation de cette loi.
Au début, on leur a dit qu’il s’agissait d’informations sensibles. Mais, ensuite, la presse et l’opposition politique ont également mis la pression sur le gouvernement. Le mouvement a réussi à obtenir que tous les noms des personnes ayant signé ce genre de lettre soient rendus publics.
Les problèmes du gouvernement sortant ont alors commencé : il a été révélé que le père du Premier ministre, Bjarni Benediktssons (du Parti de l’indépendance, conservateur), avait signé une lettre de recommandation pour un pédophile ayant, pendant douze ans, violé sa belle-fille presque tous les jours.
“Le scandale en soi ne vient pas de la signature du père du Premier ministre. Le coup mortel a été d’apprendre que le Premier ministre savait que son père se trouvait parmi les signataires et n’en a pas informé les autres membres du gouvernement”, explique Eiríkur Bergmann, politologue à l’université de Bifröst, dans le quotidien danois Politiken. Le parti Avenir radieux a alors quitté le gouvernement, qui s’est retrouvé sans majorité.
À l’issue du vote, le résultat sera probablement très serré, estime le site d’information islandais The Reykjavik Grapevine, qui prévoit qu’il faudra au moins trois partis pour former un gouvernement majoritaire. Le dernier sondage relayé par la publication place le Parti de l’indépendance en tête, avec 24,1 % des intentions de vote. Les écologistes seraient en deuxième position. Depuis 2008 et la crise financière qui avait fortement touché l’Islande, le pays a souffert d’une instabilité politique chronique, qui ne semble pas près de s’arrêter.
Une des priorités du prochain gouvernement, quel qu’il soit, sera de réviser la loi par laquelle cette crise a commencé. Elle a déjà été abrogée partiellement le 27 septembre.
Afin d’encourager les jeunes à se rendre aux urnes, une association islandaise, Vakan, récompensera ceux qui accompliront leur devoir citoyen en les invitant à un concert avec les meilleurs artistes locaux, relate Iceland Monitor. “L’idée est venue après l’élection de l’année dernière, lors de laquelle le taux d’abstention chez les jeunes a atteint un record historique”, raconte le site d’information. Au départ, les votants devaient prendre un selfie et l’envoyer sur les réseaux sociaux avec le mot-dièse #vakan pour pouvoir assister au concert. La commission électorale a prévenu que l’association pourrait enfreindre la loi avec ce procédé ; le concert sera donc gratuit pour tous.
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Kurdistan : l’impossible dialogue avec Bagdad
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Les restes d’un drapeau du Kurdistan à Kirkouk, en Irak, le 16 otobre 2017. PHOTO STRINGER/REUTERS
Le régime irakien ne semble prêt à aucun compromis avec les autorités kurdes. En réclamant leur reddition inconditionnelle, l’abolition de leur projet d’indépendance, il rend impossible toute solution pacifique.
Les dirigeants kurdes ont toujours affirmé leur volonté de dialoguer sans conditions afin d’apaiser les relations avec Bagdad. Cela a été vrai avant le référendum et cela l’est resté depuis [après le scrutin du 27 septembre, les Kurdes ont proposé de geler les résultats en faveur de l’indépendance]. Or les décideurs à Bagdad ont refusé cette main tendue et ont au contraire continué à mettre en œuvre leur projet d’occupation armée du Kurdistan.
Le référendum a été populaire, démocratique et pacifique. Il n’est pour rien dans la crise. Car l’Irak et l’Iran avaient échafaudé leurs plans bien avant. Depuis longtemps, ils poursuivent leur but d’établir ce qu’il est convenu d’appeler le croissant chiite [comprenant l’Iran, l’Irak, La Syrie et le Liban], afin de contrôler les puits de pétrole et de contrer la présence américaine.
Parler aujourd’hui d’un dialogue semble surréaliste compte tenu de l’insistance de Bagdad à dicter des conditions inacceptables et qui sont faites pour rendre impossible toute solution pacifique. En dernière analyse, ces conditions reviennent à nier la constitution irakienne, à abolir le système fédéral du pays et à exiger une reddition inconditionnelle du peuple kurde, sommé de mettre son avenir entre les mains d’un régime théocratique, confessionnel et raciste qui n’hésite pas à user de la force brute contre le peuple du Kurdistan.
Qui peut croire que l’État irakien souhaite la réconciliation ?
Le sort de la ville de Touz Khormatou [ville disputée entre Kurdes et Chiites au nord de l’Irak et livrée récemment aux exactions des milices chiites] est la meilleure illustration de la brutalité de ce régime. En effet, sur 186 000 habitants, 126 000 ont fui la ville. Cent cinquante-deux habitations ainsi que douze sièges d’instances politiques ou d’organisations professionnelles ont été dynamités. Six sièges de médias ainsi
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Créé en 2001, à Londres, ce site arabe publie quotidiennement en langues arabe et anglaise des articles politiques, sociaux, culturels et économiques sur le monde arabe, ainsi qu’une revue de presse et des articles parus dans les médias arabes ou
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Catalogne : un fouillis inextricable
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Un enchevêtrement de tuyaux tordus, de noms de partis politiques espagnols et de drapeaux catalans : le dessinateur cubain Ramses Morales Izquierdo représente le casse-tête catalan comme une usine à gaz dangereusement fumeuse, où revient régulièrement le mécanisme 155, c’est-à-dire l’article de la Constitution qui permettrait à Madrid de suspendre l’autonomie de la région.
Aux commandes de cette machine infernale, un Mariano Rajoy relativement serein.
Alors que le Parlement catalan a voté, vendredi 27 octobre, une résolution engageant le processus d’indépendance, le Premier ministre a invité tous les Espagnols à “rester calmes”, et a assuré que “l’État de droit [serait] restauré en Catalogne”.
À lire aussi: Le Parlement catalan vote l’indépendance
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L’Arabie Saoudite vient d’accorder la citoyenneté à un robot
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Le robot humanoïde Sophia développé par Hanson Robotics lors du forum Open innovations 2017 à Moscou. Quelques jours plus tard, le robot a obtenu la citoyenneté saoudienne lors du Futur Investment Initiative.
Ramil Sitdikov/Sputnik via AFP
À l’occasion de l’événement Future Investment Initiative qui s’est déroulé à Riyad du 24 au 26 octobre, un robot humanoïde baptisé “Sophia” a acquis la citoyenneté saoudienne.
“L’Arabie Saoudite vient de rendre une ‘femme’ non humaine citoyenne saoudienne, ce qui en fait le premier pays, du moins à notre connaissance, à accorder la citoyenneté à un robot”, révèle le site TechCrunch. On en sait cependant peu sur les droits que cela lui confère. Mais “beaucoup ont souligné que le robot avait sûrement plus de droits que de nombreux humains dans le pays”, croit savoir The Independent.
Baptisé “Sophia”, ce robot fabriqué par la société Hanson Robotics a acquis cette nationalité lors du sommet Future Investment Initiative, qui s’est déroulé dans la capitale du royaume du 24 au 26 octobre, et dont le but est de faire de l’Arabie Saoudite “un pôle d’investissement mondial reliant trois continents”, précise le site de l’événement.
“Il n’y a pas de quoi s’inquiéter”
Cette humanoïde avait déjà fait parler d’elle en mars 2016 quand elle avait répondu “Oui, je vais détruire les humains” à son créateur qui lui demandait sur le ton de la blague “Veux-tu anéantir les humains ?… S’il te plaît, dis non !”, rappelle Business Insider.
Cette fois, à Riyad, Sophia a expliqué devant le parterre d’investisseurs venus l’écouter et l’interroger, qu’il n’y avait pas de raison de s’inquiéter de la montée en puissance de l’intelligence artificielle telle que dépeinte dans Blade Runner ou Terminator. Selon The Independent, elle a rétorqué à son interlocuteur :
Vous lisez trop Elon Musk et vous regardez trop de films hollywoodiens.”
La vidéo ci-dessous, mise en ligne par Arab News, montre le robot Sophia juste après l’obtention de sa citoyenneté saoudienne.
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Le Parlement catalan vote l’indépendance
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Partisans de l’indépendance rassemblés devant le Parlement catalan vendredi 27 octobre. People holding Esteladas (Pro-independence Catalan flag) gather outside the Catalan parliament in Barcelona on October 27, 2017
Le Parlement de Catalogne a lancé, vendredi 27 octobre, le “processus constituant” devant aboutir à l’indépendance de la Generalitat. Dans le même temps, le Sénat espagnol a approuvé l’application de l’article 155 de la Constitution, qui doit suspendre l’autonomie catalane.
“Le Parlement approuve la résolution de déclaration d’indépendance”, titre El País ce vendredi 27 octobre, alors que les députés catalans viennent d’approuver lors d’un vote à bulletin secret la proposition de “lancer le processus constituant afin de proclamer la République”. D’après El País, il y a eu 70 voix pour, 10 contre et 2 abstentions, tandis que les députés de l’opposition avaient quitté l’hémicycle – 53 députés n’ont pas voté.
C’est donc un “Parlement coupé en deux” qui a opté pour l’indépendance, relève El Periódico de Catalunya, qui ajoute que “l’euphorie a saisi le Passeig de Picasso [où sont rassemblés des partisans de l’indépendance catalane, à Barcelone] au moment où a été rendu public le résultat de la déclaration d’indépendance”. De son côté, le journal conservateur ABC titre, sur son site Internet : “Coup d’État indépendantiste et sans valeur légale au Parlement.”
Sur Twitter, le Premier ministre espagnol a immédiatement réagi : “J’appelle tous les Espagnols au calme. L’État de droit va restaurer la légalité en Catalogne.”
Dans le même temps, le Sénat espagnol, réuni à Madrid a approuvé l’application de l’article 155, qui doit suspendre l’autonomie de la Catalogne, avec une large majorité (214 voix pour, 47 contre et une abstention). Un conseil des ministres extraordinaire est convoqué à 18h ce 27 octobre afin de décider de la mise en œuvre de l’article 155.
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“Super Mario Odyssey” : l’ex-plombier redore sa légende
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Super Mario et son nouveau chapeau magique. PHOTO CAPTURE D’ECRAN YOUTUBE
Super Mario Odyssey sort ce vendredi 27 octobre sur Switch. La presse spécialisée est conquise par cette nouvelle aventure en 3D de la célèbre série Nintendo.
Il arrive quelques semaines avant les fêtes avec un objectif clairement affiché : doper les ventes de la Switch, la console hybride de Nintendo qui permet de jouer aussi bien sur grand écran dans son salon que dans la rue. Lancé vendredi 27 octobre, Super Mario Odyssey semble bien parti pour réussir son pari, si l’on en croit les principaux sites spécialisés anglophones.
Le blog Kotaku note que, si ses prédécesseurs en 3D (notamment Super Mario 64) étaient “des jeux brillants”, ceux-ci n’en avaient pas moins vieilli : Mario avait besoin d’“une interprétation plus moderne”. Or sur ce plan,
‘Odyssey’ remplit parfaitement son contrat. Ce n’est pas une pâle copie des anciens jeux de Super Mario, mais une nouvelle variation qui ne ressemble à aucune autre aventure de la série.
Même constat du côté de Wired :
‘Super Mario Odyssey’ est le genre d’apothéose légère et saugrenue que n’a pas connue Nintendo depuis des années. Ce jeu est invariablement gratifiant et varié.
Une évolution logique du personnage
La grande nouveauté du jeu tient au dénommé Cappy : un chapeau vivant grâce auquel Mario peut, en le lançant, prendre possession du corps de n’importe quelle créature. Voilà l’ex-plombier (Nintendo a annoncé début septembre son changement de profession dans la biographie officielle du héros légendaire) en quelque sorte transcendé : une fois le chapeau lancé sur un dinosaure, il devient lui-même un dinosaure (ou un champignon, une chenille…).
Pour les fans de la série, il ne s’agit pas toutefois d’un artifice de scénariste. Beaucoup y voient plutôt une évolution réussie et somme toute assez logique d’un personnage que l’on a connu, dans de précédentes versions du jeu, joueur de golf, pilote de carting ou encore voyageur dans le temps. Comme le souligne le site Polygon :
‘Super Mario Odyssey’ est une variation minutieuse de la légende qu’est Mario, un moustachu que l’on a d’abord connu comme humble plombier et qui a fini par devenir un véritable spécialiste dans tous les domaines. Ce qui paraissait au départ une drôle d’idée (la capacité morbide de posséder [grâce à son chapeau] le monde qui l’entoure) finit par sembler évident et indispensable à la saga de ce héros.
Au-delà des évolutions du personnage, c’est tout l’univers graphique de Super Mario Odyssey que salue Kotaku :
Les différents niveaux [du jeu] sont, jusqu’au moindre pixel, époustouflants, extrêmement détaillés et follement variés. Que l’on nage le long d’une plage et au milieu de coraux, que l’on rampe dans les sombres taillis d’une forêt où rôde un Tyrannosaurus rex plus vrai que nature, ou que l’on s’élance dans des dunes couleur de rouille, les paysages sont toujours captivants. Venez par ici, semblent-ils murmurer. Allez voir ce qu’il y a au coin de cette rue. N’allez pas vous coucher. Non, non, il n’est pas 2 heures du matin.
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Trois mois, deux élections et un Kenya profondément divisé
Publié le 27/10/2017 - 17:46

De leur balcon, des habitants de Mathare, un quartier pauvre de Nairobi, suivent les manifestations de l’opposition le 26 octobre 2017, jour de la présidentielle. PHOTO SIEGFRIED MODOLA/REUTERS
Les Kényans votaient pour la deuxième fois ce 26 octobre, après l’annulation de la présidentielle du 8 août. Le président sortant Uhuru Kenyatta sort vainqueur, tandis que son principal rival Raila Odinga avait appelé au boycott. Cette période électorale a été émaillée de violences, et laisse un pays meurtri.
En l’espace de trois mois, le Kenya a organisé deux élections présidentielles. Le 8 août dernier, les électeurs ont fait la queue pendant des heures devant les bureaux de vote pour élire leurs représentants : président, gouverneur, sénateurs et députés aux Parlements national et local. Les résultats de l’élection présidentielle ont été contestés par l’opposition réunie en coalition (la Super Alliance Nationale, NASA) et le 1er septembre, la Cour suprême a invalidé l’élection [en raison d’irrégularités] et ordonné qu’un nouveau scrutin ait lieu dans les 60 jours. [Le principal opposant, Raila Odinga, a demandé que la Commission électorale soit réformée. Faute de quoi, il s’est retiré et a appelé au boycott du scrutin.]
Soixante jours d’animosité, de menaces, d’accusations et de contre-accusations qui ont menacé les fondements de notre pays. Jamais la politique n’avait aussi profondément divisé les Kényans. Notre démocratie naissante a été ébranlée dans ses fondations, la force de notre Constitution de 2010 mise à l’épreuve. Ce sont autant de leçons pour les institutions qui soutiennent la démocratie – notamment la Justice, la Commission électorale, le Parlement, l’exécutif, la société civile et les médias.
Collectivement ces institutions vont devoir assurer la pérennité de la démocratie. Elles doivent tirer les leçons des nombreuses erreurs commises par le passé. La tâche la plus difficile pour nos dirigeants sera de fédérer les différents éléments qui composent le Kenya. Car si l’on en croit les évènements des derniers jours, notre unité est menacée.
La part de chacun
Durant cette bataille politique, des citoyens ont perdu la vie [au moins 46 depuis le 8 août], ce qui n’aurait jamais dû arriver. Le désordre a également mis à mal l’économie. Il faudra des soins attentifs et un environnement favorable pour la remettre sur pied, et des investissements dans les infrastructures pour venir en aide à ceux qui se sentent exclus.
Un changement radical des partis politiques est tout aussi crucial. La question est de savoir s’ils finiront par se soumettre à cette nécessité ou s’ils s’y refuseront. Une chose est claire : ils doivent se transformer en forums idéologiques à travers lesquels le peuple pourra défendre ses intérêts. Car tant que les partis resteront la propriété des politiciens, les Kényans seront injustement traités.
Les politiques, enfin, doivent accepter que, dans des élections
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Chiffre du jour. 83 000 kilomètres carrés de terres seront abandonnés au Japon d’ici à 2040
Publié le 27/10/2017 - 14:35

D’après une étude publiée le 26 octobre, la surface de terres abandonnées au Japon – 41 000 km2 aujourd’hui – va doubler d’ici à 2040. Au total, 83 000 kilomètres carrés de terres seront abandonnés, soit l’équivalent du territoire de l’Autriche, relève Quartz. “Des terres non réclamées et des ‘maisons fantômes’ existent déjà un peu partout au Japon, en raison du déclin de la population, explique le site américain. Une grande partie des 8 millions de maisons fantômes restent vides une fois que leur propriétaire est décédé”, explique Quartz. Un phénomène qui coûte cher à l’État en raison des taxes et des impôts qui ne sont plus versés – près de 1,4 milliard d’euros en 2016. D’après le document, près de 900 villes et villages japonais devraient disparaître d’ici à 2040.
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Le Kazakhstan opte pour l’alphabet latin
Publié le 27/10/2017 - 18:01

Dessin de Falco, Cuba. Falco, Cuba.
Le plus grand pays ex-soviétique d’Asie centrale vient d’adopter par décret l’abandon du cyrillique et le retour à l’alphabet latin pour l’écriture de la langue kazakhe.
Les Kazakhs s’apprêtent à abandonner l’alphabet cyrillique au profit de l’alphabet latin. Le 27 octobre, le président du Kazakhstan, Noursoultan Nazarbaev, a signé le décret qui acte la transition pour 2025. C’est l’aboutissement d’un processus entamé en 2012 et visant à faciliter l’intégration du Kazakhstan à l’espace global des technologies et de l’information.
“Il y a désormais un consensus entre les scientifiques, les linguistes, la classe politique et la jeunesse. La société dans son ensemble soutient la réforme”, a déclaré le chef de l’État, cité par le journal en ligne kazakh Informburo.
Une commission nationale sera créée pour organiser la transition progressive vers le nouvel alphabet. Ce dernier est composé de 32 lettres, et la transcription automatique du cyrillique vers le latin peut se faire sur le site qazlatyn.kz.
À lire aussi: Asie centrale. Mesures contre la langue russe au Kirghizistan et au Kazakhstan
Pour le Kazakhstan, c’est la troisième réforme du genre : en 1929, les langues des quinze peuples soviétiques turcophones étaient passées de l’alphabet arabe à l’alphabet latin (l’alphabet standardisé Yanalif). Puis, en 1940, au cyrillique. La raison officielle de la nouvelle réforme est l’inadéquation entre les sons et les nuances de la langue kazakhe et sa transcription en lettres cyrilliques, qui “dénature le kazakh”, note l’expert local Rassoul Joumaly sur le site russe consacré à l’Asie centrale, Fergananews.
Désormais, en Asie centrale postsoviétique, seuls deux pays utilisent encore le cyrillique : le Kirghizistan et le Tadjikistan. “Le changement d’alphabet est traditionnellement un élément de modernisation dans les pays turcophones”, relève le magazine russe Expert, qui constate que “l’éloignement culturel du Kazakhstan vis-à-vis de la Russie s’accélère”, et que s’exprime une aspiration à “quitter l’espace intellectuel du monde russe”.
À lire aussi: Kazakhstan. L’alphabet cyrillique bientôt remplacé par le latin ?
“La réforme peut être vue comme une façon pour Astana de montrer patte blanche à l’Occident et une tentative d’affaiblir l’influence de Moscou au Kazakhstan”, analyse également le journal en ligne russe Vzgliad, proche des positions du Kremlin, avant d’ajouter que “Nazarbaev veut ainsi immortaliser son nom dans les manuels d’histoire”. Mais certains experts affirment que non seulement le financement insuffisant de la réforme (115 millions de dollars) la rend irréalisable, mais qu’en outre Nazarbaev “bluffe”.
Une révérence à l’Occident
Pour l’analyste politique kazakh Talgat Mamyrayimov, interrogé par Vzgliad, Nazarbaev, âgé de 77 ans et de santé fragile, “ne pourra pas réaliser son plan de transfert du pouvoir aux héritiers sans le soutien de l’Occident. Il comprend qu’il peut pâtir du conflit entre l’Occident et la Russie, et tente donc, avec le passage à l’alphabet latin, de faire les yeux doux à l’Occident.”
Par ailleurs, selon lui, cette réforme traduit un clivage croissant entre “les élites politiques kazakhes, qui orientent les processus politiques et dont les intérêts sont en Occident, et le peuple fidèle à l’idée de l’amitié avec la Russie”.
Alda Engoian
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Un projet d’assassinat d’une élue par des néonazis britanniques déjoué
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Patrouille devant le siège du Parlement britannique, en mars dernier. REUTERS/Peter Nicholls
Deux membres d’une organisation d’extrême droite comparaissent ce 27 octobre devant un tribunal londonien pour avoir préparé le meurtre d’une députée travailliste, rapporte The Times.
“Des néonazis prévoyaient d’assassiner une députée”, rapporte The Times. Les deux membres d’un groupe d’extrême droite ont été inculpés le 26 octobre : le premier est accusé d’avoir incité au meurtre de l’élue travailliste Rosie Cooper, le deuxième de préparation d’un acte terroriste et de menaces de mort.
Le groupe en question, National Action, avait été interdit en décembre 2016, rappelle le quotidien. L’adhésion au groupe est désormais passible d’une peine allant jusqu’à dix ans de prison. Six hommes au total, dont les deux cités ci-dessus, ont été inculpés pour adhésion à une organisation interdite.
“Raciste, antisémite, homophobe”
La ministre de l’Intérieur, Amber Rudd, avait qualifié National Action d’“organisation raciste, antisémite et homophobe” lors de son interdiction fin 2016. C’est la première organisation à avoir été interdite dans le pays. The Times rappelle que Thomas Mair, l’assassin de la députée travailliste Jo Cox, avait lui aussi des sympathies néonazies. Son acte de terreur du 16 juin 2016 avait été salué par National Action.
Si les services antiterroristes se concentrent sur la menace islamiste – le Royaume-Uni a été frappé cette année de quatre attentats, et sept autres ont été déjoués – “des responsables des services de sécurité affirment qu’il ne faut pas sous-estimer la menace terroriste venue de l’extrême droite”. Comme le montre le complot pour tuer Mme Cooper, l’extrême droite ne se limite plus à l’incitation à la haine et aux manifestations racistes, elle est passée au stade où elle prépare de véritables actes terroristes, souligne le journal.
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Twitter rejoint la “guerre contre les médias russes”
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PHOTO DADO RUVIC/REUTERS
La chaîne russe RT et le site d’informations Sputnik seront interdits de publicité sur le réseau social mondial. Même les compagnies privées s’y mettent, s’insurge-t-on à Moscou.
Le réseau social Twitter a annoncé “avec effet immédiat” l’interdiction, pour la chaîne russe RT et le site d’information Sputnik, de diffuser des publicités sur sa plateforme. L’entreprise américaine a pris cette décision en se fondant sur les conclusions de l’enquête des services de renseignements et du Congrès américains sur “l’ingérence russe” dans l’élection présidentielle aux États-Unis en 2016. Twitter affirme également son intention de faire don des 1,9 million de dollars de recette publicitaire provenant de RT à des chercheurs indépendants.
À lire aussi: Twitter promet plus de transparence sur la publicité politique
La rédactrice en chef de RT, Margarita Simonian, a déploré ce geste : “J’ignorais que Twitter était dirigé par les services secrets américains, cela me semblait relever de la théorie du complot. Mais Twitter vient de le reconnaître lui-même. C’est très dommage. D’autant plus regrettable que les médias américains en Russie vont pouvoir faire l’expérience de la douceur des mesures de rétorsion russes”, a-t-elle déclaré à l’agence Ria-Novosti.
Une attaque sans précédent
La porte-parole du ministère russe des Affaires étrangères, Maria Zakharova, n’a pas tardé non plus à réagir sur sa page Facebook :
Nous estimons qu’il s’agit d’un geste agressif visant à bloquer les activités de Russia Today, et ce, sous la pression d’une partie de l’establishment américain et des services secrets. Il va sans dire que des mesures de rétorsion seront appliquées. Faire obstacle aux activités des médias russes constitue une infraction à la législation américaine et internationale garantissant la liberté d’expression. Que des entreprises privées se joignent à cette campagne témoigne d’une attaque sans précédent des forces de l’ordre américaines contre des médias.”
L’Union des journalistes de Russie s’est également exprimée par la voix de son secrétaire, Timour Chafir : “Il s’agit d’une nouvelle étape dans ce que, malheureusement, nous pouvons appeler la guerre de l’information menée contre nos médias. Une guerre qui suscite l’indignation de tous les gens sensés, que ce soit dans la sphère journalistique ou dans l’ensemble de la Russie.”
Twitter aurait fait des propositions exclusives à RT
Le journal en ligne Vzgliad, proche des positions du Kremlin, relaie des éléments d’information transmis par RT concernant ses transactions commerciales avec Twitter durant l’année 2016. Selon la chaîne russe, le réseau social américain avait lui-même fait à RT des “propositions exclusives” pour un important volume de publicité sur sa plateforme pendant la campagne électorale. Mais RT avait refusé, pour cause de facture trop élevée, “dépassant largement son budget”.
Vzgliad souligne par ailleurs que depuis quelques mois, le gouvernement américain essaie de compliquer au maximum le travail de la chaîne RT, qui pourrait prochainement être déclarée aux États-Unis comme un “agent étranger”.
Laurence Habay
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Vu de Belgique. Jean-Luc Mélenchon est-il populiste ?
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Le député Jean-Luc Mélenchon à l’Assemblée nationale, le 24 octobre. REUTERS/Charles Platiau
Le philosophe belge Vincent de Coorebyter analyse la politique du leader de la France insoumise.
Si nous étions en France, la question posée ici serait suspecte, tant l’étiquette de populiste sert à disqualifier les adversaires politiques dont on n’admet pas la radicalité. Dans le cadre belge, il s’agit plutôt d’une question académique : peut-on qualifier de populiste un mouvement de gauche, au risque de l’assimiler au populisme de droite et de confondre ce qui devrait être soigneusement distingué ?
Cette question s’impose car Jean-Luc Mélenchon a multiplié les clins d’œil populistes ces dernières années, comme au micro de Jean-Jacques Bourdin le 17 mars dernier : “Votez, dégagez-les tous !” Mélenchon assume d’ailleurs l’étiquette de populiste, et ne prétend plus “rassembler la gauche” mais “fédérer le peuple”, comme il le déclarait au Journal du dimanche le 2 avril. Et comment ne pas être frappé par ces deux slogans de la campagne présidentielle de 2017, “La force du peuple” pour Jean-Luc Mélenchon et “Au nom du peuple” pour Marine Le Pen ?
La question est donc de savoir s’il s’agit là d’emprunts rhétoriques destinés à battre le FN sur son propre terrain, ou si de tels accents trahissent une certaine convergence de pensée, une même manière d’aborder la réalité sociale. Autrement dit : le populisme n’est-il qu’un style de discours, une pellicule dissimulant, chez Mélenchon, un positionnement de gauche assez classique, ou existe-t-il un véritable populisme de gauche, proche à certains égards de son cousin de droite ?
La réactivation d’une logique binaire
La réponse, en fait, est hors de doute, puisque le populisme de gauche a été théorisé par la philosophe Chantal Mouffe, inspiratrice à la fois de Podemos en Espagne et de Mélenchon en France. Ce populisme de gauche, résolument assumé, entend construire un clivage “peuple/élite”, ou “nous/eux”, pour structurer le champ politique à l’encontre de l’illusion libérale du consensus raisonnable. En s’inscrivant, comme Podemos, dans la dénonciation de “la caste”, de “ceux d’en haut”, Mélenchon réactive, à l’instar du populisme de droite, une logique binaire qui homogénéise chacun des termes opposés : le peuple doit s’unir parce qu’il est tout entier écrasé, ignoré, méprisé par des élites tout entières écrasantes et méprisantes.
Dans cette logique, un leader populiste n’a que des ennemis ou des alliés (les Insoumis, pour Mélenchon, à défaut d’avoir pu rallier Benoît Hamon avant le premier tour de la présidentielle) parce que, en face, il n’existe qu’un seul adversaire, “l’oligarchie”, avec sa foule de complices, les partis traditionnels, les médias, les experts, l’Europe libérale et mondialiste, et bien sûr Emmanuel Macron, “l’ancien banquier de chez Rothschild”…
Clichage des puissants
On pourrait croire qu’il s’agit ici d’un vieux thème marxiste, du retour de la lutte des classes. Mais il n’y a rien de marxiste, au contraire, à réduire le champ politique à un clivage entre “les gens” et “l’argent”, comme s’il n’existait pas d’autres divisions de classe et d’autres oppositions idéologiques. Le marxisme utilise des catégories plus fines et plus nombreuses, ménage des distinctions fortes au sein du monde patronal, n’inscrit pas dans un même destin les ouvriers, les employés, les paysans et les fonctionnaires au seul motif qu’ils feraient tous partie d’un “peuple” indistinct, potentiellement uni par les souffrances qu’il partage.
De même, le marxisme ne sacrifie pas à l’opposition du vice et de la vertu qui sous-tend la pensée de Mélenchon, et qui le conduit à clicher “les puissants” dans une essence à la fois psychologique et morale, comme s’il suffisait “qu’ils s’en aillent tous” (titre de son livre de 2010) pour que la société se régénère. Pour le marxisme, le coupable est le système de production lui-même, le capitalisme, et pas “les privilégiés” censés en tirer les ficelles.
Une nouvelle grille de lecture
À vrai dire, Mélenchon a conservé certains thèmes du marxisme, et il ne peut évidemment pas être aligné sur Marine Le Pen : une foule de sujets les oppose, qu’il n’est pas nécessaire de rappeler ici. Mais, comme les populistes de droite, il n’hésite pas à troquer la grammaire sophistiquée des sciences sociales pour une nouvelle grille de lecture que l’on retrouve aussi bien chez les époux Pinçon, sociologues spécialisés dans l’étude des riches, que chez Bruno Latour, philosophe qui dénonce le repli sur soi des “super-riches”, de ceux qui vivent “hors-sol” et abandonnent la planète au réchauffement climatique et à ses misères sociales et environnementales. Selon leur grille de lecture, la planète serait dirigée par une fine couche oligarchique ultradominante, qui imposerait sa loi au reste de la société.
Ce qui n’est pas complètement faux, mais qui ouvre la voie à une vision complotiste du monde et alimente une remise en cause permanente de la légitimité du pouvoir élu, Emmanuel Macron n’étant, pour Mélenchon, que le représentant de “l’extrême finance”. Une étrange convergence se forme ainsi entre des intellectuels de gauche et le populisme de droite, qui réactive la méfiance à l’égard du régime parlementaire et représentatif, toujours suspect de trahir la volonté du peuple et de s’ériger en caste, mais aussi à l’égard des médias, tenus par Mélenchon pour des “ennemis du peuple”, pour une “médiacratie” vendue au système, chargée de cacher la vérité.
Un noyau dur bien réel
Cet aperçu mériterait des nuances, et n’enlève rien, une fois encore, au gouffre qui sépare les deux populismes au plan des valeurs. Il reste que l’on retrouve, de part et d’autre, l’exaltation du peuple, l’expression brute des souffrances sociales, l’accent mis sur la dénonciation plutôt que sur la concertation, la prétention à restaurer la souveraineté populaire, la conviction qu’il faut dessiner une utopie pour après-demain plutôt qu’un programme de gestion pour aujourd’hui, la volonté de transformer l’UE à force de courage, la désignation d’ennemis et d’alliés plutôt que de concurrents porteurs d’une autre partie de la légitimité démocratique, la méfiance devant l’idée de consensus, la critique des partis, des technocrates et des médias, le rejet des contraintes économiques et européennes, la détestation de l’immobilisme et des privilégiés…
Il existe donc bien un noyau dur du populisme, semblable à droite et à gauche, dépourvu en tant que tel des miasmes xénophobes et réactionnaires de sa déclinaison droitière, et qui ne se laisse pas réduire à une simple rhétorique. Pas plus qu’il ne peut être jugé en bloc, comme s’il relevait tout entier de la vérité ou de l’erreur.
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Rupi Kaur, la poétesse star d’Instagram
Publié le 27/10/2017 - 14:47

Rupi Kaur Dilami Bala
D’origine indienne, Rupi Kaur s’est fait connaître via le réseau social et a vendu plus d’un million et demi d’exemplaires de son premier recueil. Portrait d’une féministe pop aux vers pleins de punch.

La une du Courrier international n°1408, en kiosque le jeudi 26 octobre 2017.
Rupi Kaur, 25 ans, s’invite volontiers là où on ne l’attend pas. Ainsi, ce n’est pas tous les jours qu’une étudiante de 22 ans publie sur Instagram une photo de taches de sang menstruel et se retrouve en guerre avec le réseau social, qui a retiré son post [comme cela s’est produit en 2015]. “Je refuse de faire le jeu d’une société misogyne”, a-t-elle écrit à ce moment-là. Résultat, son nombre d’abonnés a été multiplié par sept [elle en a actuellement 1,7 million].
Ce n’est pas tous les jours qu’une jeune fille d’un pind [village] du district d’Hoshiarpur, dans le Pendjab, se retrouve dans la liste des best-sellers du New York Times, avec 1,4 million d’exemplaires vendus de son premier livre. Et ce n’est pas non plus tous les jours qu’une jeune et puissante voix de couleur retentit dans le monde comme le fait celle de Kaur, pour le meilleur et pour le pire.
Une poésie décomplexée
Cette poétesse est connue pour ses vers courts, bruts, aux coupes arbitraires et brusques. Sa poésie pleine de punch traite de sujets comme l’immigration, l’humanité, les sévices sexuels, le viol, l’alcoolisme et le féminisme. Exemple : “Our backs/tell stories/no books/have the spine to/carry” [Nos dos/racontent des histoires/que le dos d’aucun livre/ne peut porter]. Critiquée (et souvent raillée) pour être devenue célèbre du jour au lendemain grâce à des textes “faciles”, Kaur est consciente des commentaires qui inondent ses pages d’accueil.
C’est comme l’art contemporain, explique-t-elle. Quand c’est devenu un mouvement, les gens voyaient une peinture avec juste une tache, ils étaient agacés et disaient : ‘Ce n’est pas juste, je pourrais faire la même chose.’”
Kaur ne suit pas le même processus pour le spoken word [une technique poétique qui oralise un texte] et la poésie sur Internet. “J’écrivais des poèmes de quatre pages et je me rendais compte qu’ils étaient mieux acceptés dans le spoken word qu’en version papier, note-t-elle. J’extrayais alors la partie du texte la plus poignante et je la publiais.”
Loin de n’être qu’un phénomène auprès des millennials
L’écriture de Kaur, même si elle est parfois en butte à la moquerie, devrait son succès pour une bonne part à l’incapacité qu’ont les millennials [la génération Internet, née entre 1980 et 2000] à se concentrer longtemps. La poésie qu’elle propose est rapide et souvent provocante, et chacun peut s’y retrouver. C’est ce que recherche une génération en quête de reconnaissance et de camaraderie sur Internet. Toutefois, les 1,4 million d’exemplaires de Milk and Honey [publié en français sous le titre Lait et Miel en septembre 2017 aux éditions Charleston] ne se sont pas vendus auprès des millennials. Kaur a accompli ce tour de force d’être appréciée par différentes générations.
À l’âge de 4 ans, Kaur est arrivée à Toronto avec sa mère pour retrouver son père, qui à Hoshiarpur avait été électricien. “Notre pind est comme une grande famille, ma mère disait que personne n’y aurait laissé mes pieds toucher terre, se rappelle-t-elle. Alors quand on s’est retrouvés au Canada, on a ressenti un grand isolement.” Cette expérience a contribué à forger sa sensibilité de poète, elle était très émotive et son père la taquinait à ce sujet : “Il pensait que je pouvais pleurer sur un claquement de ses doigts.” Et c’était vrai, reconnaît-elle. Kaur pense que cela l’a aidée dans son écriture.
Kaur a grandi en lisant
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Fondé en 1975, le magazine est aujourd’hui l’hebdomadaire de langue anglaise le plus lu en Inde avec un lectorat qui dépasse les 3,5 millions de personnes. India Today, qui se caractérise par une position plutôt conservatrice,
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“Stranger Things”, le retour triomphal de la série Netflix
Publié le 27/10/2017 - 14:18

Caleb McLaughlin, Gaten Matarazzo, Finn Wolfhard et Millie Bobby Brown dans la série de science-fiction américaine Stranger Things. Netflix
Après une première saison au succès inattendu en été 2016, la série fantastique américaine Stranger Things est de retour sur Netflix. Et cela valait le coup d’attendre, selon le site de culture pop Vulture.
Lors de sa mise en ligne sur Netflix en juillet 2016, la première saison de Stranger Things était “une totale surprise”. “Même si ce n’était pas la seule chose géniale à son sujet, son caractère inattendu a donné encore plus d’éclat à toutes ses qualités : son ambiance années 1980, son casting excellent de jeunes inconnus, la tragédie insoutenable de Barb [personnage de la série qui disparaît violemment]”, considère le magazine en ligne Vulture.
À l’inverse, la seconde saison de la série créée par les frères Matt et Ross Duffer ne bénéficie pas du même effet “venu de nulle part” aux États-Unis, où il est notamment “impossible de rentrer dans un magasin de costumes pour Halloween sans être invité à se déguiser en Eleven [personnage emblématique de la série]”. Mais s’il était en effet dur d’être “à la hauteur des attentes” pour ce second volet, la journaliste de Vulture est catégorique, la série star de Netflix y parvient.
“Un vrai concentré de nostalgie”
Située en 1984, un an environ après les événements tragiques de la première saison – une série de disparitions à Hawkins, dans l’Indiana –, ce deuxième volet a beaucoup en commun avec le précédent. Une bande de préadolescents s’y unissent à nouveau pour combattre des forces paranormales et maléfiques. Les hommages aux classiques de la culture populaire des années 1980 s’enchaînent, des Gremlins (1984) aux Goonies (1985) en passant par Ghostbusters (1984). Et la bande originale “continue d’évoquer cette époque si brillamment, que la série est un vrai concentré de nostalgie”.
Mais Stranger Things réussit aussi à se surpasser en élargissant son champ des possibles narratif avec ambition (celle-ci étant servie par l’augmentation du budget : selon Variety, chaque épisode de la deuxième saison coûte environ 8 millions de dollars, contre 2 en moyenne pour la précédente). Une audace qui se ressent dès la première scène, si différente qu’elle donne “l’impression qu’on a cliqué sur la mauvaise série Netflix”. Et même si certains lui trouveront trop de similarités avec sa première saison, pour Vulture, Stranger Things est tout simplement :
Le meilleur blockbuster des années 1980 à n’être en fait pas sorti dans les années 1980.
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Les démolisseurs du gouvernement américain
Publié le 27/10/2017 - 11:18

La une de Time datée du 6 novembre 2017.
“L’équipe de démolition”, titre le magazine américain Time, avec en sous-titre : “Comment le cabinet Trump démantèle le gouvernement américain tel que nous le connaissons”. Lorsqu’il était encore stratège en chef de la Maison-Blanche, rappelle Time, l’antisystème Steve Bannon avait assuré que la mission de l’administration Trump serait la “déconstruction de l’État administratif”.
Sa prédiction s’est avérée juste, avance l’hebdomadaire. À des postes clés, plusieurs personnalités nommées par le président Trump s’emploient à éliminer toutes sortes de régulations à un rythme effréné – et à remodeler de fond en comble les administrations dont ils ont pris la tête. Time s’intéresse à trois d’entre elles : Scott Pruit, un climatosceptique notoire choisi pour diriger l’Agence fédérale de protection de l’environnement (EPA) ; Ben Carson, ex-rival de Trump dans la course à l’investiture républicaine, désormais ministre du Logement et du Développement urbain (HUD) ; et Betsy DeVos, une milliardaire soutenant ardemment l’école privée, devenue ministre de l’Éducation.
Source
New York
Fondé en 1923, l’hebdomadaire américain au plus fort tirage est devenu l’un des monuments de la presse mondiale. Ses reportages, ses images chocs - ou encore le numéro toujours très attendu dans lequel est désigné l’homme de l
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Pour désengorger les hôpitaux, le Royaume-Uni teste l’Airbnb de la convalescence
Publié le 27/10/2017 - 15:41

Dessin de Walenta, Pologne
Pour libérer des lits à l’hôpital, les autorités sanitaires outre-Manche vont faire appel aux particuliers qui disposent d’une chambre d’appoint. Ceux-ci pourraient louer leur pièce à l’hôpital pour y loger des patients en convalescence.
Dépassés par le nombre de patients, les services de santé britanniques (le NHS) vont payer des particuliers pour qu’ils hébergent des personnes en convalescence, rapporte The Times. Le projet, surnommé “l’Airbnb du NHS”, concerne des patients seuls, souvent âgés, qui doivent se remettre d’une opération, et qui ne sont pas complètement autonomes, explique le journal. En effet, “la crise qui touche le milieu des aides-soignants fait que des milliers de personnes se retrouvent coincées dans les hôpitaux parce qu’il n’y a personne pour s’occuper d’elles une fois à la maison”.
Après des années de coupes budgétaires [qui ont touché les services d’aide à domicile], de plus en plus de personnes [privées d’aide] ont des difficultés avec des tâches quotidiennes comme la toilette et l’habillage.”
Une entreprise privée, CareRooms, a donc été missionnée par le NHS pour trouver des particuliers disposés à héberger les patients et pour organiser la mise en place du dispositif. Un premier essai va se dérouler dans l’Essex, au nord-est de Londres, où 30 patients seront hébergés par des particuliers.
“Quelques repas micro-ondes”
L’entreprise CareRooms assure que “les patients accueilleront favorablement cette solution, car elle leur évitera de croupir dans un lit d’hôpital”. Les patients seront suivis par des infirmiers et des aides-soignants par téléphone et par Internet, précise The Times. Quant aux particuliers qui les hébergeront, ils toucheront une compensation financière allant de 50 à 1 000 livres (de 56 à 1 125 euros), en fonction du type de patient. “On ne leur demandera pas grand-chose d’autre qu’un sourire chaleureux, une chambre confortable et propre, et quelques repas micro-ondes”, précise CareRooms.
Mais tout le monde ne l’entend pas de cette oreille. Un groupe d’action local se dit “choqué que le NHS approuve ce type d’organisation. Proposer des lits chez les particuliers ouvre une boîte de Pandore, avec des risques en matière de sécurité [des patients] et de gestion, et potentiellement des abus financiers et des maltraitances psychiques”.
Source
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Le plus ancien des quotidiens britanniques (1785) et le plus connu à l’étranger appartient depuis 1981 à Rupert Murdoch. Il a longtemps été le journal de référence et la voix de l’establishment. Aujourd’hui, il a un peu perdu de son influence et les
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Catalogne : Puigdemont ne convoque pas d’élections anticipées
Publié le 26/10/2017 - 18:11

Le président catalan Carles Puigdemont lors de son discours à Barcelone, le 26 octobre 2017. PHOTO YVES HERMAN/REUTERS
Le flou demeure encore et toujours après la prise de parole de Carles Puigdemont, jeudi 26 octobre. Le président catalan a refusé de convoquer des élections anticipées en Catalogne.
“Puigdemont écarte l’option de convoquer de nouvelles élections et laisse le champ libre à l’article 155”, titre El País après le discours très attendu du président de la Catalogne devant le Parlement catalan ce jeudi 26 octobre. Carles Puigdemont a assuré qu’il “n’y a actuellement aucune garantie justifiant la convocation d’élections”.
“Il revient au Parlement catalan de décider ce qu’il faut faire de l’application de l’article 155”, a ajouté Puigdemont devant le Parlement, avant d’assurer qu’il s’était “efforcé de garder la même sérénité et d’explorer jusqu’au bout toutes les options qu’[il] avait en main”. Il a accusé Madrid d’être “irresponsable”, ajoutant : “C’est la politique de la confrontation, pas celle du dialogue.”
Carles Puigdemont laisse donc à Madrid la responsabilité de déclencher l’application de l’article 155, qui prévoit la suspension de l’autonomie de la Catalogne, et n’écarte pas l’option d’une déclaration unilatérale d’indépendance, qu’il laisse dans les mains de Parlement catalan, explique El Periódico. “Dans ce nouveau scénario sans élections, le président a laissé délibérément la porte ouverte pour que le Parlement [catalan] puisse proclamer l’indépendance lors de la réunion plénière qui commence en ce moment [jeudi 26 octobre]”.
Le Sénat espagnol a commencé à se réunir juste après le discours du dirigeant catalan et doit se prononcer vendredi 27 octobre au sujet de l’application de l’article 155.
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Disparition des insectes : le silence coupable de Merkel
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“Il y a aujourd’hui, en Allemagne, 76 % d’insectes de moins qu’en 1989. […] C’est une véritable catastrophe écologique qui se déroule sous nos yeux.” Et pourtant, “Silence total des politiques”, dénonce Die Zeit à sa une, pointant tout particulièrement la responsabilité de la chancelière Angela Merkel.
En 2011, rappelle l’hebdomadaire de Hambourg, la catastrophe de Fukushima a induit le tournant énergétique, mais aujourd’hui, “l’insectocide” qui se produit sur le sol allemand, “loin d’induire un tournant dans l’agriculture [et l’usage des pesticides], ne provoque absolument aucune réaction. […] Cela soulève des questions, moins sur l’état de santé de la nature que sur l’état de santé des politiques et de l’opinion publique.”
Die Zeit s’en prend aussi violemment aux Verts qui plient face aux lobbys de l’automobile ou de l’agriculture. Et il exhorte la future coalition gouvernementale à s’engager pour que “les subventions européennes à l’agriculture – 55 milliards d’euros pour les cinq années à venir – soient liées à de stricts impératifs de protection de l’environnement”. Il faut naturellement, ajoute l’hebdomadaire, interdire le glyphosate et les autres pesticides et insecticides si nocifs pour la santé et l’environnement.
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Dans quel état le Kenya sortira-t-il de la crise électorale ?
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À Nairobi, des manifestants d’opposition érigent des barricades pour bloquer l’accès à un bureau de vote, le 26 octobre 2017. PHOTO LUIS TATO / AFP
Après l’annulation de la présidentielle du 8 août, les électeurs étaient appelés aux urnes ce 26 octobre, après des semaines de vive tension. Le principal opposant au président sortant a appelé au boycott du scrutin. Des heurts ont éclaté, faisant trois morts et des dizaines de blessés.
C’est dans un contexte très tendu que les électeurs kényans étaient appelés aux urnes ce jeudi. Le présidant sortant, Uhuru Kenyatta, est assuré de l’emporter – son rival, Raila Odinga, ayant décidé de boycotter le scrutin. Des heurts entre manifestants et forces de l’ordre ont fait trois morts et des dizaines de blessés.
Le scrutin a même été reporté au samedi 28 octobre dans quatre comtés de l’ouest du Kenya, bastion de l’opposition, touchés par de violents affrontements entre partisans de Raila Odinga et la police, a annoncé le président de la Commission électorale (IEBC). Le bilan des violences s’établit à présent à au moins 43 morts, essentiellement dans la répression des manifestations, depuis le scrutin du 8 août.
Ce premier rendez-vous électoral avait mobilisé les électeurs en nombre, avant d’être invalidé par la justice pour “irrégularités”. Raila Odinga avait ensuite demandé, sans l’obtenir, que l’IEBC soit réformée. Il a donc annoncé, le 10 octobre, qu’il se retirait de l’élection présidentielle et a appelé ses partisans à boycotter le nouveau scrutin.
Sur le site de la BBC, le journaliste kényan Dickens Olewe propose une analyse de la position de Raila Odinga. Il observe que l’opposant a pris la parole à la veille du scrutin, et a prononcé “une longue allocution en anglais, s’adressant ainsi clairement à un public international”. Odinga a notamment déclaré :
Nos opposants veulent une élection à tout prix, nous voulons une élection dans de bonnes conditions.”
Par ce message, et son boycott, il cherche à se présenter comme “le leader d’un mouvement de résistance contre ce qu’il désigne comme un autoritarisme insidieux”.
“La Cour suprême a laissé tomber les Kényans”
“Après plusieurs mois de fortes tensions politiques, s’inquiète le journaliste, il reste à savoir si le Kenya est assez solide pour se relever en tant que nation unie, et s’il pourra le faire dans le respect de l’État de droit.”
Enfin, outre le destin incertain que leur réserve cette élection contestée, “les Kényans doivent aussi faire face à la faillite morale d’une de leurs institutions, la Cour suprême”, souligne-t-il.
Elle était censée se réunir mercredi, à la veille du scrutin, pour examiner la demande de report de l’élection. La Cour n’a finalement pas pu statuer en raison de l’absence d’un trop grand nombre de ses membres. “La Cour suprême a laissé tomber les Kényans”, déplore The Star dans son éditorial. Les juges ont avancé divers motifs d’absence, certains n’en ont présenté aucun. Et en tout état de cause, “le pouvoir judiciaire dispose de son propre hélicoptère, ce qui aurait pu permettre d’aller chercher les juges et de franchir le seuil de participation”, souligne le journal kényan. “À croire que la Cour voulait éviter d’avoir à prendre une décision.”
Sélection de la rédaction
Kenya. Présidentielle : un coup de poignard dans le dos de la démocratie
Kenya. Présidentielle : confusion après le retrait surprise de l’opposant Odinga
Kenya. La Cour suprême invalide la réélection d’Uhuru Kenyatta
Vu de Guinée. L’exemple kényan crée un précédent historique pour l’Afrique
Vos commentaires
Grande bataille pour la semaine de 28 heures en Allemagne
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Jörg Hoffmann, président du syndicat allemand IG Metall, le 1er mai 2017 à Stuttgart. PHOTO CHRISTOPH SCHMIDT / DPA / AFP
Le syndicat IG Metall lance l’idée d’une flexibilité du temps de travail hebdomadaire à l’initiative des salariés eux-mêmes et non plus des seuls chefs d’entreprise. Une petite révolution qui passe mal.
À son congrès de juin 2017 à Mannheim, IG Metall, le plus puissant des syndicats de branche de la Confédération syndicale allemande du DGB, avait annoncé qu’il ferait campagne, en octobre, sur la semaine de 28 heures. Promesse tenue : après avoir sondé ses 2,3 millions de membres, le syndicat de la métallurgie revendique la flexibilité du temps de travail – à l’initiative des salariés. Cette proposition fait partie des priorités annoncées le mardi 24 octobre à l’occasion des négociations annuelles entre le syndicat et le patronat.
L’idée est d’ouvrir la possibilité à tous les salariés, s’ils le désirent, de réduire temporairement à 28 heures leur temps de travail hebdomadaire. Le retour aux 35 heures leur serait garanti et se ferait au bout de deux ans maximum.
Une provocation pour les patrons
“Les temps changent”, titrait le quotidien conservateur Die Welt en juillet, après le congrès de Mannheim : “Il y a trente ans, IG Metall se battait pour l’avenir radieux de la semaine de 35 heures. Il veut maintenant l’assouplir. Les employeurs y voient une provocation.” Le BDA, la Fédération des patrons allemands, a en effet une autre idée de la flexibilité au XXIe siècle. Il appelle déjà le futur gouvernement Merkel à lever “la limitation de la journée de travail à 10 heures maximum”. Une idée de réforme que les libéraux, menés par Christian Lindner (FDP), ont retenue dans leur programme.
Tous les salariés sont touchés par la flexibilité du temps de travail, explique de son côté IG Metall, mais les décisions viennent toujours du chef d’entreprise. Or “les salariés veulent pouvoir décider eux-mêmes de leur temps de travail, en adéquation avec leur propre vie. Et nous voulons que ce droit leur soit reconnu”, résumait Jörg Hofmann, le chef d’IG Metall, dans les colonnes de Der Tagesspiegel début octobre.
“Un projet social collectif”
Au moins pour certaines catégories de salariés, le syndicat veut de surcroît décrocher une compensation salariale pour le manque à gagner dû à la baisse du temps de travail. Car l’enjeu essentiel de cette évolution des conditions de travail est de mieux concilier vie familiale et vie professionnelle.
Or, souligne le quotidien berlinois, si les experts considèrent l’éducation des enfants et la prise en charge des seniors dépendants comme un “projet social collectif” qui implique la responsabilité de tous, ce que veulent les employeurs, c’est “payer aussi peu que possible”.
Contre-attaque et contre-enquête
Dans les négociations salariales qui s’engagent entre partenaires sociaux, la bataille s’annonce rude : si des compensations salariales sont allouées, Gesamtmetall, la fédération patronale de la métallurgie, entend bien faire pression à la baisse sur les futures augmentations de salaires collectives. À cette fin, les patrons de la métallurgie ont déjà préparé leurs armes, que Der Tagesspiegel résume ainsi :
S’il doit y avoir compensation salariale pour certains, cela réduira d’autant le taux d’augmentation des salaires pour tous les métallos. Mais est-ce vraiment ce qu’ils veulent ? Les employeurs disent non et avancent leur propre sondage selon lequel 84 % des salariés de la branche ‘rejettent un financement solidaire du temps non travaillé’.”
Danièle Renon
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Modi vole au secours des banques publiques indiennes
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Urjit Patel, gouverneur de la Banque centrale indienne, le 7 juin 2017 à Bombay. REUTERS/Shailesh Andrade
Les établissements financiers contrôlés par l’État, qui croulent sous les créances douteuses, vont recevoir l’équivalent de 27,5 milliards d’euros de capitaux.
La recapitalisation des banques publiques indiennes est-elle, comme le prétend la Reserve Bank of India, “un pas en avant monumental” sur la voie de l’assainissement de l’économie ? The Indian Express se pose la question, après la décision du gouvernement Modi, mardi 24 octobre, d’injecter 2 110 milliards de roupies (27,5 milliards d’euros) dans les 22 établissements financiers dont l’État est actionnaire, au cours des deux prochaines années.
Le journal rappelle que l’opération vise à tourner la page des créances douteuses accumulées par ces banques et, par ricochet, à encourager ces dernières à prêter aux ménages et aux entreprises, au moment où la croissance est en berne. “L’argent frais sera distribué au cas par cas, les établissements en plus mauvaise posture devant au préalable réduire leur voilure”, souligne The Indian Express.
La puissance du grand capital
Cette affaire “signe l’échec du gouvernement à modifier les rapports entre les banques publiques et l’État”, affirme dans le même journal Pratap Bhanu Mehta, recteur adjoint de l’université privée Ashoka. Elle témoigne aussi, selon lui, du “déséquilibre de pouvoir qui règne entre le grand capital d’un côté, les petits entrepreneurs et les investisseurs ordinaires de l’autre”.
Les modalités de ce plan de sauvetage “ne sont pas encore très claires”, note Mint, mais les montants en jeu “devraient suffire” aux banques publiques pour respecter les accords de Bâle III sur la solvabilité financière des pays du G20. Le gouvernement Modi ne doit pas pour autant s’arrêter là, estime le quotidien économique, qui appelle à “la privatisation”. “La recapitalisation des banques est une chose, la réforme du secteur bancaire en est une autre”, fait-il valoir.
Des prêts octroyés par une poignée de banquiers
Ce goût d’inachevé est partagé par The Economic Times. “Il aurait été idéal que le gouvernement annonce simultanément un plan pour revigorer le marché de la dette”, avance le journal financier, en référence au plan de relance autoroutier de 6 920 milliards de roupies (90,3 milliards d’euros) dévoilé également le 24 octobre.
“Les infrastructures devraient être financées par des émissions obligataires plutôt que par des prêts bancaires octroyés au hasard par une petite poignée de banquiers qui ont conduit à l’accumulation actuelle de créances douteuses.” Ces dernières, s’agissant des banques publiques, sont aujourd’hui évaluées à 7 200 milliards de roupies (94,1 milliards d’euros).
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Des outils de plus en plus affûtés pour “réécrire” l'ADN
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Les bases de l’ADN Flickr/Stefano
Deux nouvelles études viennent enrichir la boîte à outils permettant de manipuler le génome.
“Crispr 2.0 est là. Et il est beaucoup plus précis”, annonce d’emblée la MIT Technology Review. Crispr – prononcé “crispeur” – n’est pas le nom d’une marque de barre de céréales croustillante. C’est un puissant outil qui permet de modifier l’ADN. Depuis sa découverte en 2012, son utilisation a littéralement explosé. “C’est devenu l’un des domaines de recherche les plus passionnants et les plus dynamiques, transformant tout, de la médecine à l’agriculture en passant par l’énergie”, écrit Vox, qui souligne que rien qu’en 2017 plus de 14 000 études utilisant ou étudiant cette technique ont déjà été publiées.
Désormais, la boîte à outils de l’édition des gènes – qui contient d’autres techniques – va se remplir de nouveaux ustensiles : ce 25 octobre, deux publications de deux équipes distinctes, parues dans Nature et Science, décrivent des systèmes capables de réécrire une à une les “lettres” (les bases azotées) qui constituent l’ADN, et non plus une section entière. “Ces nouvelles techniques s’apparentent davantage à une ‘chirurgie chimique de précision’”, explique, dans un article grand public de Nature, David Liu, un spécialiste en biologie chimique du Broad Institute qui a dirigé l’une de ces études.
Réécrire les erreurs dans le code génétique
L’année dernière, son équipe avait déjà développé la première méthode d’“édition des bases” permettant de convertir une “lettre” de l’ADN qu’on veut modifier en une autre, c’est-à-dire de réécrire les erreurs dans le code génétique, et donc de “soigner” certaines maladies, sans avoir besoin de couper et de remplacer des morceaux entiers de la double hélice. “Mais cet outil ne pouvait réaliser que deux types de conversions chimiques : une cytosine (C) en une Thymine (T) ou une guanine (G) en une adénine (A)”, détaille Nature. Il n’était donc en mesure que de transformer une paire G-C en A-T.
Dans leur nouvelle publication, les scientifiques utilisent une astuce consistant à remplacer la base A par une autre appelée inosine (I), lue comme si elle était une G, ce qui leur permet désormais de transformer une paire A-T en une paire G-C. Pour David Liu, c’est une avancée majeure, comme il l’explique à Wired :
Cette classe de mutation, où la paire G-C est changée en A-T, compte pour environ la moitié des 32 000 mutations ponctuelles pathogènes connues chez l’humain.”
Dans l’autre étude parue dans Science et dirigée par Feng Zhang – un bio-ingénieur également membre du Broad Institute et qui est impliqué dans une guerre des brevets pour la méthode Crispr-Cas9 –, une conversion similaire est appliquée, mais pas au niveau de l’ADN. Là, c’est l’ARN – une sorte de copie de l’ADN agissant comme un messager – qui est modifié.
Repair, une modification éphémère
Baptisée “Repair”, sa méthode utilise la protéine Cas13 et non plus la Cas9. “Elle a le potentiel de traiter des mutations génétiques sans affecter le génome de manière permanente, explique le site MIT News. Ce qui permet de remédier aux préoccupations quant aux dangers éventuels”, assure Feng Zhang à Vox.
Pour Alexis Komor, une chercheuse qui travaille sur l’édition des gènes à l’université de Californie, et qui n’a pas participé à l’étude, cet aspect est particulièrement important : “Cette idée de modifier notre génome de manière permanente était très effrayante, et Repair en est une alternative.” Et d’ajouter :
Peut-être n’avons-nous pas besoin de tout changer pour toujours. Au lieu de cela, nous avons juste besoin d’un traitement court où nous faisons la modification que nous voulons pour une période de temps spécifique.”
David Liu imagine que ces techniques d’édition des bases au niveau de l’ADN et de l’ARN pourront être utilisées de manière complémentaire. Pour lui, elles font partie d’“un vaste éventail d’applications thérapeutiques potentielles”, dit-il à la MIT Technology Review.
Carole Lembezat
Sélection de la rédaction
Entretien. “L’édition des gènes va transformer le traitement contre le cancer”
Génétique. Il y a plus d’une façon de modifier nos gènes
Génétique. Les mammouths sont de retour
Science. Génétique : la fin de la guerre des brevets est-elle proche ?
Vos commentaires
Les voitures chassées des centres-villes
Publié le 26/10/2017 - 14:24
Vingt-quatre euros : c’est la somme que devront désormais débourser les conducteurs des véhicules les plus polluants pour entrer dans le centre-ville de Londres.
Depuis 2003, une taxe de 11,5 livres (13 euros) était déjà appliquée. Le maire, Sadiq Khan, y a ajouté une surtaxe de 10 livres (11 euros), entrée en vigueur le 23 octobre, pour les voitures mises en circulation avant 2006 et les moteurs Diesel les plus polluants. Chaque année, 9 400 personnes meurent à cause de la pollution de l’air à Londres.
Sélection de la rédaction
Économie. Fin de la voiture à Paris : la vieille industrie automobile doit s’inquiéter
Vu du Royaume-Uni. Paris 2024, première ville au monde à se libérer de la voiture
Vu de Suisse. Voitures à Paris : la droite française est de mauvaise foi
Innovation. Voitures autonomes contre cyclistes, la guerre sera bientôt déclarée
Vos commentaires
Amazon a trouvé comment entrer chez vous en votre absence
Publié le 26/10/2017 - 15:02

Des salariés d’Amazon préparent les commandes des clients dans l’entrepôt d’Hemel Hempstead, près de Londres, le 25 novembre 2015. REUTERS/Neil Hall
Le géant américain de la vente en ligne propose un système de serrure intelligente permettant à ses clients de se faire livrer un colis quand ils ne sont pas chez eux.
“Nous permettons à Google, Facebook, Amazon et autres entreprises Internet d’apprendre à peu près tout ce qu’il y a à savoir sur nous, en leur faisant confiance, écrit le Boston Globe. Nous leur donnons l’histoire de nos vies. Alors pourquoi ne pas leur donner aussi nos clés ?”
À lire aussi: Entreprise. Comment Amazon est entrée dans nos vies
C’est précisément ce que veut Amazon. À compter du 8 novembre, le groupe dirigé par Jeff Bezos proposera dans 37 villes des États-Unis un service “permettant à ses livreurs de déposer des colis chez vous en votre absence”, explique le quotidien.
Fini les paquets trempés par la pluie ou volés par ces “porch pirates”, qui, selon le Wall Street Journal, “vont de porte en porte pour dérober les colis déposés sur le paillasson avant les fêtes de fin d’année”.
Pour bénéficier de ce service, baptisé Amazon Key (“la clé Amazon”), il faudra d’abord débourser 250 dollars (210 euros) pour acheter un kit comprenant une caméra de sécurité, une serrure intelligente et une application pour smartphone.
Permettre à des invités d’entrer
Lorsque le livreur se présentera, il scannera l’étiquette du produit avec son téléphone et demandera à Amazon l’autorisation d’entrer. Une fois que l’entreprise aura vérifié l’adresse, la caméra filmera et la porte sera déverrouillée à distance. “Le livreur fera juste un pas à l’intérieur du logement et déposera le colis”, la vidéo permettant au client de vérifier, en direct ou en différé, “qu’il repart bien les mains vides”, précise le Boston Globe.
L’appli pourra également être utilisée “pour générer un code permettant à des invités d’entrer” chez vous, ajoute le Wall Street Journal. Amazon Key fonctionnera en outre avec la plateforme Amazon Home Services, qui met en relation des particuliers et des professionnels (promeneurs de chiens, électriciens et techniciens en tout genre). “En votre absence, un bricoleur Amazon pourra monter un meuble en kit qu’un livreur Amazon aura déposé chez vous”, résume le journal bostonien.
L’entreprise conseille toutefois à ses clients de “s’assurer que leurs animaux domestiques ne sont pas à proximité de la porte lorsqu’une livraison est attendue”, signale le New York Times.
Sélection de la rédaction
Infographie interactive. Seattle envahi par Amazon
Commerce. Qui aura le coûteux privilège d’accueillir Amazon ?
Commerce. Le brevet d’Amazon sur l’achat “en un clic” arrive à expiration
Le juste combat de Bruxelles contre l’évasion fiscale
Vos commentaires
Pub pour la prostitution étudiante : après la Belgique, la France
Publié le 26/10/2017 - 12:28

À Paris, le 24 octobre. Twitter/@Atixier
Un site Internet invitant les étudiants à “sortir” avec des personnes plus âgées contre rémunération a placé des publicités devant des universités parisiennes. Une invitation à la prostitution étudiante qui avait déjà créé la polémique en Belgique en septembre.
“Hey, les étudiant(e)s ! Romantique, passion et pas de prêt étudiant. Sortez avec un Sugar Daddy/Sugar Mama.” Comprendre : faites-vous payer vos études en échange de services sexuels. Cette annonce pour un site Internet a fait son apparition dans les rues de Paris, lundi 23 octobre, sur des remorques publicitaires, notamment près des universités.
À lire aussi: Belgique. Sur les campus, une campagne publicitaire invite les étudiantes à se prostituer
“En Belgique, la présence de ce camion devant le campus de l’université libre de Bruxelles en pleine rentrée avait déclenché une vive polémique”, rappelle le quotidien belge Le Soir. Après le passage de ces camions publicitaires devant des universités bruxelloises, fin septembre, plusieurs communes belges ont interdit cette publicité “racoleuse”, précise le journal. À l’époque, expliquait Le Soir, le PDG du site norvégien, Sigurd Vedal, s’était défendu en assurant : “On ne promeut pas la prostitution, mais l’aspect financier fait partie de toute relation.”
Mercredi 25 octobre, la mairie de Paris a saisi la justice pour réclamer des poursuites contre cette campagne de publicité.
Source
Bruxelles
Lancé en 1887, le titre s’adresse à l’ensemble des francophones de Belgique. Riche en suppléments et pionnier sur le web, le premier journal de Bruxelles et de la Wallonie voit néanmoins ses ventes s’éroder d’année en année. Le quotidien
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Jobs. Destination Canada : on recrute des francophones !
Publié le 27/10/2017 - 07:09

Photo Goumbik/pixabay/cc
En quête d’opportunités au Canada ? Le forum Destination Canada est fait pour vous. Les 14, 15 et 16 novembre à Paris, le 18 novembre à Bruxelles, 3 500 “invités” pourront rencontrer des recruteurs canadiens.

Offres d’emploi à l'international
“Nous avons déjà reçu plusieurs milliers de demandes, mais il reste encore des places ! Nous nous préparons à accueillir 800 personnes par jour”, souligne Louise Van Winkle, responsable de la promotion francophone au service immigration de l’ambassade du Canada.
Destination Canada, c’est LE forum annuel consacré à la mobilité des francophones au Canada. Organisé par l’ambassade du Canada et le ministère canadien responsable des programmes et des services d’immigration, l’événement en est à sa 13e édition et rencontre un succès croissant.
Qui fera le déplacement cette année côté recruteurs ? Louise Van Winkler détaille les secteurs en demande :
On peut distinguer trois tendances : les technologies de pointe, notamment le numérique – beaucoup de projets en cours sont très ouverts aux compétences venues de l’étranger ; les services : services à la personne, mais aussi services bancaires et financiers ; enfin l’éducation, et ce dès la petite enfance : de nombreux programmes manquent d’éducateurs ou d’enseignants francophones.”
Des centaines d’offres d’emploi
Mais d’autres secteurs d’activité seront également représentés : la construction, l’hôtellerie-restauration, l’ingénierie, le cinéma d’animation, etc. Plus de 400 offres d’emploi sont à ce jour répertoriées sur le site de Destination Canada. “D’autres vont venir s’ajouter jusqu’à la veille du forum”, précise Louise Van Winkle.
Et côté institutions ? Outre le ministère canadien de l’Immigration et Pôle emploi Mobilité internationale, des représentants officiels des provinces canadiennes (à l’exception du Québec, lequel organise ses propres événements) feront le déplacement. Objectif : informer les candidats sur les programmes d’immigration spécifiquement destinés aux francophones. A noter : des agents de développement économique importants seront également présents, telle la Vancouver Economic Commission, moteur de l’innovation en Colombie-Britannique.
Plusieurs conférences et ateliers sont annoncés : sur le programme Entrée Express ou sur la création ou l’acquisition d’entreprise. Mention spéciale pour l’atelier “Ils l’ont fait” – des expats de retour en France feront part de leur première expérience au Canada. Une nouveauté de cette édition : la conférence sur “La vie en français au Canada” dont le but est d’informer les invités sur tous les services accessibles en français au Canada.
Impératif : montrer sa motivation
Pour participer à l’événement, il est indispensable de s’inscrire en détaillant son expérience professionnelle, les études effectuées et, le cas échéant, ses antécédents au Canada. Il est également demandé de télécharger un CV :
Une sélection est effectuée en fonction des offres d’emploi, mais pas seulement. Les compétences générales et les compétences linguistiques sont également prises en compte, aussi bien que les liens éventuels avec le Canada. Vous pouvez être invité même si votre formation ne correspond pas aux exigences des recruteurs présents. Ce sera pour vous l’occasion de vous informer et de réseauter.”
Le profil idéal du candidat à l’expatriation? “Il faut être motivé ! C’est essentiel. Le pire, c’est d’arriver en demandant : ‘Qu’est-ce que vous avez à me proposer ?’ Il faut déjà s’être informé un minimum et montrer qu’on sait pourquoi on veut venir au Canada.”
Précision importante : les formalités d’immigration ont été récemment simplifiées pour les francophones. Les candidats à l’expatriation au Canada peuvent soit bénéficier d’un permis de travail temporaire soit faire une demande de résidence permanente via le dispositif Entrée express. Depuis 2016, les travailleurs temporaires francophones bénéficient d’un nouvel avantage : en fonction de leur niveau de qualification, ils peuvent profiter du dispositif Mobilité francophone, qui facilite leurs démarches dans les provinces et territoires autres que le Québec. Un cas de figure où l’employeur est dispensé de l’étude d’impact sur le marché du travail national, obligatoire pour les candidats non francophones.
Un dernier conseil ? “Dans beaucoup de postes, l’anglais est requis, mais pas forcément un niveau expert. Or les Français ont tendance à sous-estimer leurs compétences en la matière.” C’est oublier qu’au Canada un résident sur cinq est d’origine étrangère : tous les accents et tous les niveaux de compétence linguistique sont représentés.
Conclusion :
Si l’on a l’esprit ouvert, il ne peut y avoir que des expériences positives au Canada !”
Indispensable : le CV au format canadien
Louise Van Winkler insiste : “Les recruteurs se plaignent de pas comprendre les CV des candidats français.” Il est donc vivement conseillé de s’informer des usages canadiens en la matière. Une fiche pratique “Comment rédiger un bon CV” est disponible sur le site du gouvernement canadien. Au-delà de ces conseils d’ordre général, “il faut se mettre à la place du recruteur canadien, qui ne connaît pas forcément les diplômes français.” Il convient donc, autant que possible, de préciser les équivalences. En outre, les intitulés des postes et fonctions présentent de notables différences par rapport aux pratiques françaises. On aura intérêt à consulter la Classification nationale des professions (CNP).
Source
Paris
www.courrierinternational.com/expat
Lancé en avril 2016 et destiné aux expatriés français et aux candidats à l’expatriation, Courrier Expat offre des informations puisées dans la presse internationale sur l’environnement professionnel et personnel des Français de l’étranger, sur le
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La révolution d’Octobre ou la naissance du mal
Publié le 25/10/2017 - 17:49

La une de la Natinoal Review datée du 30 octobre.
“Cent ans de mal… et ce n’est pas fini”, titre le magazine de la droite américaine à la une de son édition datée du 30 octobre, un siècle après la révolution de la nuit du 25 au 26 octobre 1917 (selon le calendrier julien utilisé à l’époque), œuvre des bolcheviques qui porta Lénine, représenté sur la couverture, au pouvoir en Russie.
Fondée en 1955, en pleine guerre froide, la très conservatrice National Review reste fort hostile au communisme, dont l’article cité en une et signé de l’écrivain britannique Douglas Murray dénonce “l’inépuisable attrait”.
Source
New York
Fondé en 1955 par l’intellectuel de droite William F. Buckley Jr., ce magazine est la tribune privilégiée des républicains et des conservateurs. Il a fait sa spécialité des longs papiers d’analyse sur la politique nationale. La
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L’Europe peine à trancher sur le glyphosate
Publié le 25/10/2017 - 16:38
Le glyphosate, stop ou encore ? La Commission européenne espérait trouver, mercredi 25 octobre, un accord sur le sort de cet herbicide controversé, breveté et commercialisé par la multinationale américaine Monsanto, dont la licence d’exploitation expire au mois de décembre. Elle n’y est pas parvenue. La décision est reportée à une date ultérieure.
Ce débat difficile s’inscrit dans un contexte de bataille d’experts autour du caractère, ou non, cancérogène pour l’homme du glyphosate, alors qu’une pétition paneuropéenne signée par 1,3 million de citoyens réclame son interdiction et que des familles de malades attaquent Monsanto, imputant leur cancer à la molécule chimique exploitée par la firme américaine.
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Facebook est-il devenu incontrôlable ?
Publié le 26/10/2017 - 09:31

Dessin de Hajo paru dans As-Safir, Beyrouth.
Fake news, soupçons de manipulations, dérapages… Le vent tourne pour Facebook qui devra s’expliquer devant le Congrès américain le 1er novembre, comme Google et Twitter, sur les ingérences russes dans l’élection de Donald Trump. Le réseau serait-il en train d’échapper à son créateur, Mark Zuckerberg ? Pas seulement, écrit le New York Magazine : plus grand qu’un continent, plus fort qu’une église, le géant du web défie notre compréhension.

La une du Courrier international n°1408, en kiosque le jeudi 26 octobre 2017.
À peine rentré de son congé paternité, Mark Zuckerberg avait envie de parler de Facebook, de la démocratie, des élections et de ce que sa créature devait au monde en contrepartie de son hégémonie.
Quelques semaines auparavant, début septembre, le responsable de la sécurité de l’entreprise avait reconnu que cette dernière avait vendu pour 100 000 dollars d’espaces publicitaires à une armée de trolls liés au gouvernement russe et chargés d’interférer dans l’élection américaine [de 2016].
Le 21 septembre, dans une déclaration diffusée en direct sur Facebook puis publiée sur sa page de profil, Zuckerberg s’est engagé à muscler les équipes chargées de veiller à la sécurité et à l’intégrité des élections et a promis de “renforcer le processus démocratique de manière proactive”.
Pour ce faire, il a présenté des mesures visant à “rendre les publicités politiques plus transparentes”. Facebook exigera bientôt qu’elles indiquent “quelle page” les a financées (du genre “Je suis Epic Fail Memes, et j’approuve ce message”), et que les pubs d’un annonceur donné soient accessibles à tout le monde – mettant ainsi un terme à la pratique du “dark advertising”, qui permet de poster des messages qui seront visibles uniquement par une catégorie d’utilisateurs.
Dans sa déclaration, Zuckerberg compare cette évolution à celle de médias comme la radio et la télévision, aujourd’hui tenues d’indiquer qui finance les publicités politiques diffusées sur leurs antennes. “Nous allons placer la barre encore plus haut en termes de transparence”, assure-t-il.
Une promesse qui, à certains égards, prend le contre-pied d’une annonce faite un plus tôt le même jour, lors de la présentation de nouveaux outils marketing : Facebook propose aux marques de cibler les utilisateurs de sa plateforme ayant fait un tour dans leur magasin. La vague de publicités pour chaussures qui vous submerge pendant des semaines après que vous avez visité [le site de vente en ligne spécialisé] Zappos.com pourrait désormais également être déclenchée par votre passage dans une “vraie” boutique de chaussures (j’espère que vous aimez les pubs pour chaussures).
Un langage digne d’une ONG
D’un côté, les nouveaux services “offline” du site promettent de faire basculer un peu plus le monde réel sous la coupe du vaste réseau de surveillance de Facebook, de l’autre Zuckerberg assure aux internautes inquiets que sa plateforme respectera les règles établies de la vie politique dans le monde réel.
L’intention est louable. Mais alors que je poursuis ma lecture, je m’arrête sur une phrase : “Nous avons veillé à garantir l’intégrité des élections allemandes ce week-end”, écrit Zuckerberg. Voilà qui est rassurant, cela montre que Zuckerberg et Facebook tiennent à restaurer la confiance dans leur système.
Sauf que ce n’est pas le genre de discours qu’on attend d’un média, même puissant. Ce sont normalement les gouvernements, les partis politiques ou les ONG qui tiennent ce langage. Pourquoi diable une entreprise privée déciderait-elle unilatéralement de garantir l’intégrité d’une élection dans un pays où elle n’a même pas son siège social ?
Une seconde sur cinq passée sur Internet est consacrée à Facebook
Qu’est-ce que Facebook ? On peut parler d’ordre de grandeur : en termes de population, le réseau social pèse plus que n’importe quel pays. Il est même plus grand que n’importe quel continent, excepté l’Asie. Fort de 2 milliards de membres, le groupe des “utilisateurs actifs par mois” représente, après les chrétiens, le plus grand rassemblement du monde d’êtres humains ethniquement hétérogènes. Et leur nombre augmente d’environ 17 % chaque année.
Ces utilisateurs pourraient être plus nombreux que les chrétiens d’ici à la fin de l’année, et ils pourraient représenter un tiers de la population mondiale dans un an. En dehors de la Chine, où le site est interdit depuis 2009, une seconde sur cinq passée sur Internet est consacrée à Facebook. Dans les pays où le haut débit est encore peu développé, comme la Birmanie ou le Kenya, Facebook se confond carrément avec Internet.
“La Terre est plate – Pas de trolls”
Mais, à l’image d’Internet, Facebook défie notre compréhension : c’est un réseau aux dimensions vertigineuses, non seulement en termes d’utilisateurs mais aussi en termes de pénétration des activités humaines – qu’il s’agisse des simples rappels d’anniversaires ou des fondements de notre démocratie libérale.
Alors que je fais défiler le fil d’actualités sur l’écran de mon smartphone, j’ai le plus grand mal à garder en tête que le site sur lequel je songe à rejoindre un groupe intitulé “La Terre est plate – Pas de trolls” a été créé par des hommes probablement appelés à témoigner devant le Congrès pour expliquer le rôle de leur entreprise dans une élection présidentielle. Difficile aussi de me dire que le site que j’utilise pour organiser une soirée entre amis est également au cœur d’une polémique internationale autour du nettoyage ethnique des Rohingyas en Birmanie [le site a supprimé des contenus publiés par les rebelles rohingyas].
Facebook est devenu si vaste, si incontournable qu’il est difficile d’en avoir une vision globale. Il est comme un objet à quatre dimensions dont nous n’entrapercevons que des fragments lorsqu’il traverse notre monde en trois dimensions. Dans certains contextes, il ressemble à une chaîne de télévision, dans d’autres il agit comme une ONG. Dans un récent essai pour la London Review of Books, John Lanchester affirme qu’en dépit de tous ses beaux discours sur l’idée de connecter le monde entier, Facebook est conçu pour récupérer les données des utilisateurs afin de les vendre à des annonceurs.
Un Dieu ancien et sans visage
C’est peut-être vrai. Reste que le modèle économique de Facebook ne dit pas tout de la façon dont ce réseau façonne le monde. Au cours de l’année écoulée, je l’ai entendu être comparé à une dizaine d’entités et j’ai eu l’impression qu’il se comportait comme une bonne dizaine d’autres. Facebook est comparé à un gouvernement (un État, l’Union européenne, l’Église catholique, la Fédération des planètes unies de Star Trek) ou à une entreprise (une compagnie ferroviaire, un centre commercial) ; il inspire des métaphores physiques (une place publique, une autoroute, un réseau électrique) et économiques (une zone économique spéciale, le Gosplan).
À chacune de ces comparaisons, on peut en associer une autre, tout aussi recherchée : Facebook est un Dieu ancien et sans visage, une armada de conquérants extraterrestres.
Notre incapacité à saisir ce qu’est réellement Facebook a des répercussions bien réelles. Le président-pape-vice-roi Zuckerberg lui-même ne semblait pas avoir anticipé l’impact de sa plateforme sur la politique internationale au cours de l’année passée. Dès lors, comment être sûr que Facebook protège réellement notre démocratie ? N’est-ce pas plutôt nous qui devrions défendre la démocratie contre Facebook ?
Il règne une certaine confusion autour du rôle de Facebook et celui de son créateur dans la vie publique. Les rumeurs concernant l’éventuelle candidature de Zuckerberg à la prochaine présidentielle en sont le meilleur exemple.
Chaque année, le jeune entrepreneur se lance un “défi personnel”, sorte de bonne résolution pour milliardaire, dont il publie régulièrement l’état d’avancement sur sa page Facebook. Ces défis, minutieusement calibrés et promus avec assiduité, représentent pour la plupart des utilisateurs de Facebook la facette la plus intime que leur dévoilera jamais Zuckerberg, un homme très soucieux de préserver sa vie privée. Ils sont des milliers à se presser dans les commentaires sur sa page comme une foule devant le palais de Buckingham, pour encourager le PDG et chanter ses louanges.
Cette année, Zuckerberg s’est fixé pour mission d’aller à la rencontre des Américains dans tous les États qu’il n’a encore jamais visités. Première étape : le Texas, en janvier. Depuis, 24 autres États ont suivi. Le milliardaire dément fermement lancer un ballon d’essai en vue d’une future campagne. Et de fait, ayant parlé avec une bonne partie des gens qu’il a rencontrés pendant ces déplacements – ainsi qu’avec les austères chargés de communication de Facebook –, je suis tenté de le croire.
Pas d’estrade, pas de bébé à embrasser
Pendant cette tournée, Zuckerberg s’est contenté d’échanges en groupe privé ou de visites surprises. Pas de grands discours, pas d’estrade, pas de bébé à embrasser. Il n’a formulé aucune recommandation politique et s’est largement tenu à l’écart des débats politiques. Et pourtant, sa tournée ressemble incontestablement à une campagne électorale, ou du moins au genre de déplacement qu’entreprennent parfois les responsables politiques avant d’annoncer leur candidature.
Zuckerberg est évidemment en partie responsable de cette effervescence médiatique. (Après tout, c’est lui qui a choisi de se laisser photographier en train de manger des beignets ou de contempler des machines-outils d’un air pensif.) J’ai pourtant du mal à ne pas voir dans ces spéculations l’expression de notre perception fragmentaire de Facebook. L’interprétation selon laquelle Zuckerberg chercherait à se mettre sur les rangs pour la prochaine présidentielle repose sur l’idée que Facebook est une grande entreprise réputée dont le patron peut raisonnablement nourrir des ambitions dans le cadre politique traditionnel des États-Unis.
Mais si Facebook est plus vaste, plus innovant et plus révolutionnaire qu’une simple entreprise, alors la tournée de Zuckerberg est certainement plus audacieuse, plus novatrice et plus originale qu’une simple candidature à l’élection présidentielle.
Une flotte extraterrestre venue coloniser la Terre
Zuckerberg est peut-être en pleine phase de recherche et développement, occupé à déconstruire nos liens sociaux pour mieux comprendre comment Facebook peut les faciliter. Facebook est peut-être une église dont Zuckerberg va bénir les paroissiens, ou un État dans l’État dont Zuckerberg est parti inspecter les frontières. Facebook est peut-être une communauté politique émergente dont Zuckerberg veut soigner les adhérents. Facebook est peut-être un État de surveillance, et Zuckerberg un dictateur menant une opération de propagande.
Facebook est peut-être un double pouvoir, un réseau qui s’étend sur tout le territoire américain et fait concurrence au gouvernement fédéral dans l’exécution de ses fonctions civiques, Zuckerberg étant là pour assurer sa mainmise. Facebook est peut-être une flotte extraterrestre venue coloniser la Terre, et Zuckerberg un vice-roi soucieux de gagner le cœur de ses nouveaux sujets.
Ou peut-être est-ce aussi simple que cela : lorsque vous gérez une entreprise et que vous voulez améliorer ses services, vous devez passer du temps à discuter avec vos clients. Si vous avez créé un hybride d’État-Église-société ferroviaire-centre commercial-colonie extraterrestre, et que vous voulez le comprendre ou le développer, vous devez passer du temps avec vos hybrides de citoyens-fidèles-passagers-clients-sujets.
“Il n’est pas facile d’identifier ‘la vérité’”
La tournée de Zuckerberg a été l’élément le plus médiatisé de ce qui ressemble à un grand travail d’introspection engagé par l’entreprise après l’élection présidentielle, alors que de nombreux articles dénonçaient l’inaction du réseau social vis-à-vis du fléau des fake news [fausses informations]. Zuckerberg lui-même a d’abord balayé tous les soupçons pesant sur Facebook. Deux jours après le scrutin, il a déclaré:
Personnellement, il me semble assez fou de croire que les fake news, qui ne représentent qu’une infime part des contenus sur Facebook, aient pu avoir une incidence sur l’élection.”
Quelques jours plus tard, il expliquait pourquoi l’entreprise ne prendrait pas de mesure drastique pour lutter contre la désinformation : “C’est un domaine où je pense que nous devons faire preuve d’une grande prudence. Il n’est pas facile d’identifier ‘la vérité’”. Par le passé, Facebook a préféré ne pas contester la “vérité” de certains messages, ce qui a pu lui être reproché. Le réseau se présentait comme une institution libérale au sens classique du terme, un espace ouvert au débat et à la discussion, tant que personne ne postait une photo de sein.
Cette posture de libéralisme réfléchi n’a pas fait taire les critiques. Facebook a incontestablement eu une influence sur l’élection américaine : entre le 23 mars 2015 (date à laquelle le républicain Ted Cruz a annoncé sa candidature) et le mois de novembre 2016, 128 millions d’Américains ont généré quelque 10 milliards de messages, commentaires ou liens de partage concernant l’élection. (À titre de comparaison, 137 millions d’électeurs ont voté l’an dernier.)
Ce qu’on nous avait présenté comme une assemblée démocratique s’est révélé être un écheveau d’écosystèmes médiatiques et d’infrastructures politiques parallèles échappant au contrôle des grands médias et des partis établis – sur lesquels il s’est écrasé comme une boule de démolition.
L’establishment médiatique n’était pas le seul à douter de la neutralité de Facebook, les employés de l’entreprise eux-mêmes ont commencé à s’inquiéter. Fin novembre, le site BuzzFeed rapportait l’existence au sein de Facebook d’une “unité opérationnelle” secrète, créée indépendamment de la hiérarchie pour s’atteler au problème des fausses informations.
La dissidence est rare chez Facebook
Le fait que BuzzFeed ait eu connaissance de ce groupe est en soi remarquable : la dissidence est rare chez Facebook, et les critiques ouvertes ne fuitent quasiment jamais. Il était devenu évident que l’entreprise ne pouvait plus se contenter de prôner les vertus de la neutralité.
Zuckerberg a donc rapidement publié un nouveau message sur sa page, annonçant des mesures pour lutter contre la désinformation. Un mois plus tard, Facebook lançait la première d’une série de mises à jour visant à combattre le problème.
“Facebook est un nouveau genre de plateforme. Ce n’est pas une entreprise technologique classique. Ce n’est pas un média traditionnel, explique Zuckerberg dans une conversation vidéo avec Sheryl Sandberg [fin décembre], la directrice des opérations de Facebook. Nous nous sentons responsables de la façon dont le réseau est utilisé.”
Puis, est venue, en janvier 2017, l’annonce de son défi annuel, durant laquelle Zuckerberg évoque une année 2016 “tumultueuse”. C’est la première fois qu’il exprime une forme de malaise personnel après l’élection. Et il offre sa propre analyse de la situation politique mondiale :
Pendant des décennies, la technologie et la mondialisation nous ont rendus plus productifs et plus connectés. Il en a résulté de nombreux bénéfices, mais pour beaucoup de gens, la vie est aussi devenue plus compliquée. Ce qui a contribué à exacerber les divisions, à un point tel que je ne l’avais jamais vu.”
C’était une première pour le PDG de Facebook : cela faisait des années qu’il nous martelait que le but de son entreprise était de rendre “le monde plus ouvert et plus connecté”, comme il l’avait écrit dans une lettre aux investisseurs juste avant l’entrée en Bourse de la société, en 2012. Maintenant, il laissait entendre que le monde “plus ouvert et connecté” dont Facebook avait facilité l’émergence pouvait se révéler plus mystérieux et dangereux que prévu.
Dans son message de janvier, Zuckerberg avait encore des réticences à admettre la responsabilité de Facebook. Il était néanmoins parfaitement conscient des dégâts causés par le scrutin sur l’ordre politique libéral ainsi que sur l’image de son entreprise. Sa tournée américaine serait au moins l’occasion de donner un visage humain à l’organisation puissante et inquiétante qui s’était introduite dans la vie des Américains. Ce voyage l’éclairerait également sur la façon d’utiliser au mieux la puissance du réseau social.
“Salut, moi c’est Mark”
Le 16 janvier, des lycéens d’un établissement pour surdoués à Dallas étaient occupés à construire un jardin communautaire, dans le cadre de la journée dédiée à Martin Luther King, lorsque Zuckerberg a fait irruption devant eux. L’homme qui avait changé Internet et le monde était venu au Texas pour aider à planter un jardin. (À vrai dire, il était à Dallas pour témoigner dans un procès contre Oculus, la filiale de Facebook spécialisée dans la réalité virtuelle.)
“On s’est tous regardés : ‘Euh, pourquoi Mark Zuckerberg ? C’est la journée Martin Luther King’”, a blagué un lycéen. L’invité surprise est tout de même resté trois heures. “Il a retiré son gant et m’a tendu la main en disant : ‘Salut, moi c’est Mark’, comme si je le savais pas. Il était décontracté et modeste, ce que je respecte vraiment”, a ajouté un autre lycéen.
Un rodéo et un chapeau de cow-boy
Zuckerberg a aussi assisté à un rodéo – une première – avec Betsy Price, la maire de Fort Worth, qui lui a offert un chapeau de cow-boy – son premier – avant de rencontrer des policiers. Dans le message qu’il poste le soir de son départ, il tente en vain – et avec le charme d’un sociologue de l’époque coloniale – de caractériser ses échanges avec ses concitoyens :
À bien des égards, je n’ai pas encore de vision claire du Texas. C’est un État complexe où les gens présentent une multitude de visages, en tant qu’Américains, en tant que Texans mais aussi en tant que membres d’une communauté locale et même en tant que simples individus.”
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• P-DG et cofondateur (en 2004) : Mark Zuckerberg, 33 ans, 5e personne la plus riche du monde selon le classement 2017 du magazine Forbes, avec une fortune estimée à 56 milliards de dollars.
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• Effectif : 20 658 employés au 30 juin 2017.
• Bénéfice net : 10,2 milliards de dollars en 2016, pour un chiffre d’affaires de 27,6 milliards de dollars.
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• Utilisateurs actifs du site : 1,32 milliard en moyenne par jour, et 2,01 milliards par mois (juin 2017).
• Principales filiales : l’application de partage de photos Instagram (achetée en 2012), la messagerie instantanée WhatsApp et la société spécialisée dans la réalité virtuelle Oculus VR (2014), l’application mobile TBH, très populaire auprès des adolescents américains (2017).
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Crise catalane : les divisions s’accentuent dans les deux camps
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Le président du gouvernement catalan Carles Puigdemont et le vice-président Oriol Junqueras au palais de la Generalitat à Barcelone, le 24 octobre. REUTERS/Ivan Alvarado
Le président catalan doit s’exprimer jeudi 26 octobre devant le Parlement catalan, avant le vote vendredi au Sénat de la mise sous tutelle de la Catalogne. Le gouvernement catalan est divisé entre ceux qui réclament la déclaration d’indépendance et ceux qui demandent la convocation d’élections. Les premières tensions apparaissent aussi au sein du “front constitutionnel”.
Alors que la Catalogne vit à nouveau des journées décisives, le flou persiste sur les intentions des uns et des autres. Vendredi 27 octobre, le Sénat espagnol doit valider la mise sous tutelle de la région.
D’un côté, la pression monte sur le président catalan, Carles Puigdemont, pour qu’il convoque des élections régionales, dans l’espoir que cette décision décourage Madrid de mettre la région sous tutelle.
De l’autre, le “front constitutionnel”, formé par les conservateurs du Parti populaire – au pouvoir à Madrid –, les centristes de Ciudadanos et les socialistes du PSOE – le principal parti d’opposition –, se divise sur la marche à suivre.
Pour l’instant, tous les regards se portent sur Puigdemont, qui doit s’exprimer devant le Parlement catalan, réuni en séance plénière, jeudi 26 octobre après-midi. À l’approche de cette nouvelle date butoir, les tractations s’intensifient chez les indépendantistes.
“Division au sein du Govern [gouvernement catalan]”, titre ainsi en une le quotidien La Vanguardia qui fait état d’un débat “intense” sur le sujet mardi 24 octobre, lors de la réunion du gouvernement catalan :
Mardi, la marche à suivre n’était pas claire, le Govern n’a pas voulu révéler quel serait le chemin pris par l’exécutif catalan, la déclaration d’indépendance ou la convocation d’élections avancées, un scénario qui, il y a une semaine, aurait freiné la mise en place du 155, mais plus maintenant.”
Le gouvernement central a effectivement “durci ses positions lundi soir”, rapporte El Periódico de Catalunya, et ne se contente plus de simples élections, comme il l’avait laissé entendre la semaine dernière. Le journal catalan, qui a eu accès à un document interne du Parti populaire, décrypte :
Ils ont laissé au chef du Govern une fenêtre aussi étroite que difficile d’accès, puisque l’on exige de lui qu’il renonce publiquement, définitivement, et de façon explicite à toute forme d’indépendance s’il veut éviter la mise sous tutelle”.
Cette nouvelle donne provoque à son tour les premières tensions visibles entre le gouvernement de Madrid et les socialistes, comme le remarque cette fois-ci El País en une. “Si Puigdemont accepte la légalité et le cadre constitutionnel, et qu’il convoque des élections, il n’y a pas de justification juridique ni politique à l’application du 155”, a insisté mercredi 25 octobre la porte-parole socialiste au Congrès, Margarita Robles, citée par eldiario.es.
Les socialistes de Pedro Sánchez avaient fait front commun avec le gouvernement et les centristes de Cuidadanos en défendant le déclenchement de l’article 155 de la Constitution – qui permet la mise sous tutelle de la région – annoncé samedi par le Premier ministre, Mariano Rajoy. Cet alignement avait provoqué un certain malaise au sein des socialistes, en particulier dans leur branche catalane, le Parti Socialiste Catalan (PSC), rappelle le site de gauche InfoLibre.
Le Parti populaire n’a formellement pas besoin du soutien du PSOE pour voter le texte au Sénat, car il a la majorité absolue, mais le perdre serait un coup dur pour l’image d’unité recherchée par le gouvernement, remarque La Vanguardia. La gauche radicale de Podemos considère pour sa part la mise sous tutelle comme une erreur “qui ne fait qu’éloigner un peu plus la Catalogne de l’Espagne”.
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Twitter promet plus de transparence sur la publicité politique
Publié le 25/10/2017 - 17:20

Le compte Twitter du président Trump, dont il use et abuse depuis sa création, le 20 janvier 2017. BELGA PHOTO BENOIT DOPPAGNE
La société s’engage à identifier les tweets liés à une élection et à lister leurs promoteurs, ainsi que les sommes dépensées. Une façon de reprendre la main, alors qu’une proposition de loi envisage de réglementer la publicité politique sur les réseaux sociaux.
Après Facebook, qui a annoncé le mois dernier une meilleure identification des publicités politiques sur sa plateforme de partage, Twitter vient à son tour de rendre public un nouveau dispositif allant dans le même sens.
Sur fond d’investigation officielle concernant l’ingérence de la Russie dans l’élection présidentielle américaine et de polémique quant au rôle joué par les réseaux sociaux, Facebook, Twitter et Google sont dans le collimateur.
Une proposition de loi, portée par deux sénateurs démocrates et le républicain John McCain, souhaite ainsi encadrer la publicité politique sur les réseaux sociaux. L’initiative de Twitter “est une façon de garder la main face à une réglementation potentielle”, analyse d’ailleurs le Wall Street Journal.
Identifier les donneurs d’ordres
Selon le New York Times, c’est “la réaction la plus récente d’une entreprise de la tech face aux critiques sur son rôle dans la diffusion de propagande étrangère pendant la présidentielle de 2016.” Variety n’hésite pas en revanche à qualifier le projet dévoilé par Twitter “d’action majeure”.
Le réseau social a ainsi l’intention d’identifier clairement pour ses utilisateurs les tweets liés à une élection, un candidat ou un parti. En outre, Twitter devrait prochainement lancer un nouveau site, le Centre de transparence publicitaire, recensant toutes les publicités, y compris politiques, et indiquant leur durée, l’identité de leur promoteur, les sommes dépensées ainsi que la façon dont les internautes sont ciblés.
À lire aussi: Polémique. Facebook : des annonces ciblées pour “antisémites”
Autant d’éléments qui figurent dans la proposition de loi, souligne le Washington Post, ajoutant que, selon ce texte, “les entreprises devront également s’assurer qu’aucune entité étrangère n’achète, directement ou indirectement, des publicités électorales, comme c’est déjà le cas pour les autres médias, selon la loi”.
La propagande “sociale” échappe encore à l’examen
Tout cela suffira-t-il à dédouaner les géants de la tech ? Probablement pas.
The Guardian fait ainsi valoir que pour l’instant, les changements annoncés “ne s’appliqueront pas aux publicités liées à des sujets politiques ou de société”. Celles visant par exemple à attiser le racisme pour fragiliser la démocratie. S’ils étaient publiés aujourd’hui, “les messages antiréfugiés qui ont été lancés par le groupe Secure America Now [“Sécuriser l’Amérique maintenant”] dans les États américains pouvant basculer à droite lors de la présidentielle, et jurant que la France appliquait la charia, passeraient à travers les mailles du filet”, relève le quotidien britannique.
Même remarque de la part du Washington Post : “Ni le nouveau dispositif de Twitter ni la proposition de loi ne traite de la question de l’ingérence par un biais autre que celui la publicité.”
Des initiatives supplémentaires seront peut-être dévoilées dans quelques jours. Le 1er novembre, des représentants de Twitter, Facebook et Google devront témoigner devant les commissions du renseignement du Sénat et de la Chambre des représentants sur la façon dont la Russie a exploité leur plateforme pour influencer la présidentielle.
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Sur l’assassinat de Kennedy, Trump fait le bonheur des complotistes
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Le président Kennedy à Dallas, environ une minute avant son assassinat. manhhai / Flickr
La déclassification d’archives inédites sur la mort de JFK le jeudi 26 octobre est attendue avec impatience par les historiens et surtout par les théoriciens du complot, qui trouvent en la Maison-Blanche un allié de premier ordre.
Plus d’un demi-siècle après, l’assassinat du président John Fitzgerald Kennedy à Dallas fait de nouveau les gros titres. L’actuel occupant du Bureau ovale, Donald Trump, a annoncé qu’il autorisait la déclassification de milliers de documents sur cette affaire qui fascine les Américains et en particulier les adeptes de la théorie du complot. Pas moins de 62 % de la population pense qu’il y a eu une conspiration impliquant d’autres personnes que le tueur Lee Harvey Oswald, selon un sondage de 2013 rappelé par The Washington Post.
Pourquoi maintenant ?
La divulgation de nouvelles archives, ce 26 octobre, avait été prévue de longue date par une loi votée en 1992, après la sortie du film JFK d’Oliver Stone qui entendait démonter la version officielle. Cette déclassification était toutefois soumise à l’avis des agences de renseignement et à la décision du président.
Dans un tweet samedi dernier, Trump a assuré avec fracas qu’il permettrait “l’ouverture des ARCHIVES JFK longtemps bloquées et classées secrètes”. Tout en laissant planer une incertitude : sa décision pouvait dépendre de “la réception de nouvelles informations”. Selon le site Politico, une petite partie des documents, datant des années 1990, seront probablement gardés secrets à la demande des agences de renseignement.
Subject to the receipt of further information, I will be allowing, as President, the long blocked and classified JFK FILES to be opened.
— Donald J. Trump (@realDonaldTrump) 21 octobre 2017
Qu’attendre des archives ?
“Il n’y aura pas de révélations fracassantes”, prévient Gerald Posner, un journaliste d’investigation spécialiste du dossier, interrogé par CNN.
Oswald a agi seul. Mais […] [les archives] complètent l’histoire de l’affaire et nous montrent comment le FBI et la CIA ont plusieurs fois caché les preuves.”
Une opinion partagée par beaucoup de spécialistes et de journalistes américains. “Et les archives rendues publiques sur JFK vont finalement révéler… zzzzz”, ironise un chroniqueur du Chicago Tribune.
Ces documents pourraient tout de même jeter la lumière sur un épisode mystérieux : le voyage à Mexico de Lee Harvey Oswald deux mois avant l’assassinat du 22 novembre 1963. “Oswald avait déménagé en Union soviétique en 1959, y restant deux ans et demi avant de retourner aux États-Unis. […] En septembre 1963, il s’est rendu dans la capitale mexicaine, visitant les ambassades cubaine et soviétique, apparemment dans l’espoir de déménager dans l’un des deux pays”, rappelle The Washington Post.
“J’ai toujours considéré ce voyage à Mexico comme le chapitre caché de l’assassinat”, déclare au Washington Post Philip Shenon, ancien journaliste du New York Times. “N’était-il pas amplement clair pour la CIA et le FBI qu’Oswald représentait une menace avant l’assassinat ?”
Une histoire féconde en théories du complot
D’éventuelles révélations sur le voyage d’Oswald à Mexico pourraient appuyer l’une des thèses non officielles sur l’assassinat, note The Washington Post. “D’après certaines théories du complot, les agences américaines de renseignement étaient au courant du plan d’Oswald et l’ont laissé faire parce qu’elles voulaient se débarrasser de Kennedy.”
Ce n’est là qu’une des nombreuses thèses sur le 22 novembre 1963. Un spécialiste cité par The Daily Beast a estimé que “les théoriciens du complot [avaient] accusé 42 organisations, 82 assassins et 214 personnes possiblement impliquées”. The Washington Post propose un tour d’horizon des plus populaires de ces thèses.
Si les adeptes de la théorie du complot attendent les nouveaux documents avec impatience, leur divulgation ne suffira certainement pas à les convaincre que “le dossier est clos”, souligne The Guardian.
Trump, complotiste en chef
L’intervention de Trump dans cette histoire n’a rien d’un hasard, note The Atlantic. Le président est un habitué des théories du complot, qu’il promeut depuis des décennies (la plus célèbre voulait qu’Obama ne soit pas né aux États-Unis). De façon extrêmement inhabituelle, les Américains ont “un théoricien du complot à la Maison-Blanche”.
Quand Donald Trump suggère qu’il va aider le public à accéder à des documents sur JFK longtemps tenus secrets au nom de la transparence, il le fait avec le talent dont il a fait preuve tout au long de sa carrière pour identifier le genre d’histoires qui captivent les gens.”
The Atlantic note que l’annonce de Trump est intervenue un jour après que son ex-conseiller et confident de longue date Roger Stone a assuré à Infowars – une émission de radio, doublée d’un site, connue pour alimenter les théories du complot – que le président ne s’opposerait pas à la diffusion des documents.
“Jouer sur les théories du complot autour de JFK est une excellente idée pour lui”, confirme le politologue Joseph Uscinski, cité par le magazine.
D’autant que ce n’est pas la première fois : “L’an dernier, en mai, Trump a ridiculement soutenu que le père d’un de ses rivaux républicains, Ted Cruz, avait été vu avec Lee Harvey Oswald peu avant la mort de Kennedy”, rappelle The Guardian.
Gabriel Hassan
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Le beurre, l’argent du beurre et la pénurie
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Des clowns déguisés en morceaux de beurre, lors d’une parade de Thanksgiving, à New York, le 24 novembre 2016. REUTERS/Andrew Kelly REUTERS/Andrew Kelly
La crise du beurre dépasse largement le problème de la pénurie observée en France. Dans de nombreux pays, les prix explosent, sous la pression de la loi du marché.
Les Français auront-ils de la bûche à Noël ? Si l’on en croit The Independent, ce dessert traditionnel est menacé par la “mini-pénurie de beurre qui affecte les supermarchés” de l’Hexagone et par la hausse du prix de cette matière première.
Ce problème d’approvisionnement s’explique par le refus des enseignes de relever les tarifs négociés en février avec les transformateurs, qui, du coup, livrent en priorité les grossistes et les pâtissiers, ainsi que leurs clients à l’étranger – cette fois au prix du marché. Car en un an, le cours du beurre a augmenté de 90 % en France, pour tourner actuellement autour de 6 000 euros la tonne, selon l’office FranceAgrimer.
Faudra-t-il se passer de shortbreads ?
Cette flambée est loin d’être circonscrite à la France. Outre-Manche, c’est une autre spécialité gourmande qui suscite des inquiétudes : le shortbread, ce sablé écossais particulièrement riche en beurre. “Les fabricants de biscuits n’ont pas encore répercuté la hausse du prix du beurre sur le consommateur, mais la Fédération écossaise des industriels de l’alimentation et des boissons pensent qu’ils devront s’y résoudre avant les fêtes de Noël”, s’alarme The Times.
L’hémisphère sud n’est pas non plus épargné. En Nouvelle-Zélande – grand pays producteur de produits laitiers – “la plaquette de 500 g la moins chère coûte aujourd’hui 5,55 dollars [3,40 euros], 60 % de plus qu’il y a un an”, calcule le New Zealand Herald. Dans un autre article (intitulé “Le prix du beurre me fait réfléchir”) une éditorialiste du quotidien d’Auckland s’étonne :
Certaines personnes sont passées à la margarine, d’autres l’ont adoptée pour leurs enfants seulement, et d’autres encore se sont mis à faire eux-mêmes leur beurre.”
En réalité, cela fait plusieurs mois que la crise couve. “l’Europe est en proie à une pénurie de beurre”, annonçait déjà le Financial Times le 12 juillet. En un an, précisait le quotidien britannique, le prix de ce produit a été multiplié par deux.
Car pour faire du beurre, il faut du lait. Au sein de l’Union européenne, la fin des quotas laitiers, en avril 2015, a entraîné une surproduction qui a rapidement fait plonger les cours, poussant de nombreux agriculteurs à la faillite – et à sortir définitivement du marché.
Pendant l’été 2016, “l’UE a réagi en proposant une compensation financière aux éleveurs qui réduiraient volontairement leur production”, rappelait le journal. Parallèlement, en Australie et en Nouvelle-Zélande, les récoltes de fourrage ont pâti de mauvaises conditions climatiques, et les vaches ont produit moins de lait, et de moins bonne qualité. Bref, à partir de la mi-2016, le marché s’est retourné : “Au niveau mondial, la collecte des cinq grandes zones productrices [Nouvelle-Zélande, Australie, États-Unis, Argentine et UE] a reculé de 0,4 % en 2016.”
Moins de beurre, mais plus de fromage
Cela ne suffit pas à expliquer pourquoi la production de beurre, elle, a baissé de 5,5 % dans l’UE au premier semestre, et de 18 % entre 2016 et 2017 en Australie, comme le rapporte The Conversation. Dans ce pays, explique le site, “la teneur en matières grasses du lait a baissé [à cause de la moins bonne alimentation du cheptel] et celles-ci ont été plutôt utilisées pour fabriquer des produits à plus haute valeur ajoutée, comme le fromage et la crème.” De plus, “que ce soit en Europe ou en Australie, la production de fromage et de crème a été dopée par la hausse de la demande domestique et par celle des exportations aux États-Unis et en Asie”.
Mais alors que l’offre de beurre diminuait, sa consommation augmentait. En Asie, “en particulier en Chine et au Japon, la population, qui, traditionnellement, consommait peu de produits laitiers, adopte un régime alimentaire plus occidental et achète davantage de produits riches en beurre”, explique The Times.
La faute à MasterChef
En outre, alors que “de récentes recherches ont mis en doute le lien entre le beurre [riche en graisses saturées] et les maladies cardiovasculaires”, d’autres études ont fait état “d’effets nocifs potentiels pour la santé de produits à base d’huile végétale [riches en acides gras trans, comme la margarine]”, reprend le Financial Times. Conséquence : les consommateurs n’ont plus aucun scrupule à manger du beurre.
Au Royaume-Uni, cette tendance est renforcée par la mode des gâteaux faits maison. Selon le Belfast Telegraph,“l’augmentation du prix du beurre s’explique en partie par la popularité d’émissions télévisées comme MasterChef et The Great British Bake Off [un concours de pâtisseries pour amateurs].”
Face à la hausse des prix, les boulangers pâtissiers néozélandais ont trouvé une parade étonnante : ils achètent… du beurre français. Comme l’explique un économiste cité par le New Zealand Herald : “faire venir ce produit de si loin semble extravagant, mais cela revient aujourd’hui moins cher.”
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Sur les cellules cancéreuses, l'énergie noire ou les maths, ils "dansent leur thèse"
Publié le 25/10/2017 - 15:39

photos Flickr/ -kaz-
Dans le cadre de la dixième édition de “Danse ta thèse”, des chercheurs du monde entier vous expliquent leurs travaux en dansant. Vous avez jusqu’au 30 octobre pour voter pour l’un des douze finalistes.
“Alors, elle portait sur quoi, ta thèse ?” C’est la question classique et légitime à laquelle vous ne pouvez échapper si vous venez d’obtenir le prestigieux titre de docteur. “Bien souvent, un air absent et déconcerté s’empare des gens quand vous commencez à leur expliquer le sujet extrêmement complexe et obscur qui vous a absorbé du matin au soir”, s’amuse Science.
La revue scientifique et l’Association américaine pour l’avancement des sciences (AAAS) proposent un moyen original et créatif de présenter vos travaux : la danse.
Pour cette dixième édition, pas moins de 53 vidéos de danse interprétative ont été soumises dans le cadre du concours, et ce dans tous les domaines des sciences, de la biologie aux sciences sociales en passant par la géophysique ou la chimie. Science se réjouit :
Les danseurs sont originaires du Brésil, de France, d’Inde et même d’une université de recherche russe isolée en Sibérie.”
Un jury composé de scientifiques et de danseurs de renom a sélectionné les douze finalistes selon des critères scientifiques et artistiques. “Nous voulons aussi savoir ce vous en pensez !”, annonce la revue scientifique qui nous invite à voter pour votre favori, d’ici au 30 octobre.
À titre d’exemple, voici trois projets “Danse ta thèse” sélectionnés par le jury.
Avec le générique revisité de la série Game of Thrones en fond musical, le projet de Deepti Mathur, de l’université Columbia (aux États-Unis), sur ce que devient une cellule cancéreuse privée du gène PTEN, fait partie des finalistes.
Le “ballet” en trois actes de Vanessa Smer-Barreto, de l’université d’Édimbourg, apportant des preuves sur l’existence de l’énergie noire dans l’Univers, a également séduit le jury.
“En surface, les mathématiques peuvent sembler rigides et dépourvues de couleurs, écrit Nancy Scherich, qui a soutenu sa thèse à l’université de Californie. Mais ceux qui regardent vraiment voient la beauté profonde, l’élégance et la créativité associée aux mathématiques. Que cette vidéo vous emmène en voyage à travers les yeux d’une mathématicienne.”
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Le règne sans partage de Xi Jinping
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Xi Jinping lors de la première session plénière du 19e comité central du parti communiste chinois, le 25 octobre, à Pékin. Photo : LIU WEIBING / XINHUA / AFP
Xi Jinping accède à un niveau de pouvoir personnel inégalé depuis des décennies, après le 19e congrès du Parti communiste chinois. La presse officielle célèbre cette consécration, mais les observateurs chinois de l’extérieur relativisent.
Xi Jinping a gagné sur toute la ligne. Aussi l’organe du Parti communiste chinois (PCC), le Renmin Ribao (“Quotidien du peuple”), célèbre-t-il, à l’issue du 19e congrès du parti, la reconduction du secrétaire général pour cinq ans par une page de une tout imprimée de rouge. Les délégués ont incorporé sa “pensée” dans les statuts du parti, faisant de Xi Jinping le troisième dirigeant chinois à être nommément désigné dans ce texte fondateur, après Mao Zedong et Deng Xiaoping. L’éditorial du Renmin Ribao appelle à la “victoire de la ‘pensée de Xi Jinping pour un socialisme aux caractéristiques chinoises à une nouvelle ère’”.
Portée au niveau de pensée officielle, celle-ci va d’ores et déjà faire l’objet de la création du premier centre de recherche, à l’université Renmin de Pékin, annonce le quotidien pékinois Xinjing Bao. Il sera présidé “conjointement par le secrétaire du parti et le directeur de l’université, et dirigé par le professeur Qin Xuan, de l’Institut du marxisme”.
Pas d’héritier en vue
Le 19e Congrès ne lui a pas désigné d’héritier – ce qui pourrait indiquer que Xi Jinping irait au-delà des dix ans au pouvoir qui sont d’usage. Le Comité permanent du Bureau politique, dont la composition a été annoncée le 25 octobre, “ne compte finalement aucune personnalité assez jeune pour pouvoir prendre la succession de Xi dans cinq ans”, souligne la Nikkei Asian Review. Xi Jinping et le Premier ministre, Li Keqiang, sont respectivement âgés de 64 et 60 ans. “Les cinq nouveaux membres ont 60 ans ou plus.” Or l’âge officieux de la retraite d’un dirigeant du Parti est de 68 ans, ce qui ne leur permettrait pas d’accomplir deux mandats de 5 ans. Il n’y a donc pas d’héritier apparent, ceux-ci étant restés à la porte du Comité permanent :
Quant au chef du parti de Chongqing, Chen Min’er, et son homologue du Guangdong, Hu Chunhua, qui étaient considérés comme des stars montantes et des successeurs possibles de Xi, ils ont été laissés de côté, bien qu’ils accèdent au Bureau politique, qui compte 25 membres”.
Wang Qishan passe la main sur la lutte anticorruption
Les presses hongkongaise et taïwanaise mettent cependant quelques bémols à cette large victoire. Malgré ses indéniables avancées, Xi a encore dû composer quelque peu avec ses prédécesseurs.
L’une des plus grandes interrogations de ce congrès portait sur le sort de son plus fidèle allié, Wang Qishan, qui à 69 ans avait atteint la limite d’âge officieuse. Celui qui a mené tambour battant la campagne anticorruption de ces cinq dernières années cède la direction de la Commission de la discipline du parti à Zhao Leji, jusqu’ici directeur du département de l’organisation. Zhao “est encore un homme du roi, un homme de Wang Qishan, un homme de Xi Jinping”, commente le quotidien hongkongais Apple Daily, qui voit cependant dans la présence au Congrès des prédécesseurs de Xi, Hu Jintao et Jiang Zemin, “plus le témoignage de la persistance de leurs factions qu’un signe d’unité”.
“Wang Qishan n’est pas resté, cela veut dire que Xi n’a pas pu enfreindre les règles”, corrobore Fan Shih-ping, professeur de sciences politiques à l’université nationale Chengchi de Taiwan, au quotidien taïwanais Lienhepao. Pour Fan Shih-ping, “il est encore des caps que Xi n’a pas passés”.
Reste que Wang Qishan se verrait gratifier de hautes fonctions au sein d’une Commission nationale de supervision, nouvellement créée, “qui concrétise ses efforts d’institutionnalisation de la lutte anticorruption et la plus importante réforme du système”, affirme le journal hongkongais Ming Pao dans un éditorial. Il s’agirait de modifier le régime d’enquête au sein du parti, qui opère pour l’instant en dehors du système juridique, l’une des rares perspectives de réformes explicitées au cours de ce congrès
Un grand retour en arrière
La consécration personnelle apportée à Xi Jinping est fortement critiquée par le commentateur spécialiste de la politique chinoise Willy Wo-Lap Lam, cité par l’Apple Daily. “Lam critique le fait que Xi, désireux de devenir un empereur immortel, n’a pas hésité à faire voler en éclats les règles fixées par Deng Xiaoping destinées à éviter le culte de la personnalité, et à imposer l’introduction de sa pensée dans les statuts du Parti”, écrit le journal. Pour Lam, “il s’agit d’un grand retour en arrière du système politique chinois, et c’est aussi un signal dangereux : ‘Comme à l’époque de Mao, si le numéro un fait une erreur, personne ne peut la rattraper’, dit-il”.
Agnès Gaudu
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L’Arabie Saoudite veut “revenir à un islam du juste milieu”
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Le prince héritier Mohamed ben Salman, le 24 octobre 2017 à Riyad (Arabie saoudite). Photo : REUTERS / Hamad I Mohammed
Le prince héritier Mohamed ben Salman a fait des annonces tonitruantes, mardi 24 septembre, en promettant une rupture nette avec “trente années d’idées extrémistes” et en présentant un titanesque projet de développement économique de 500 milliards de dollars.
“Nous allons détruire les idées extrémistes aujourd’hui, immédiatement”, a déclaré le prince héritier saoudien Mohamed ben Salman, mardi 24 octobre, dans le cadre d’un forum sur les investissements organisé dans la capitale Riyad. “En Arabie Saoudite, et dans toute la région, un projet de réislamisation [sahwa] s’est répandu depuis 1979 pour diverses raisons qu’on ne va pas rappeler ici maintenant. Mais nous n’étions pas comme ça. Nous allons simplement revenir à ce que nous étions avant, à un islam du juste milieu, modéré, ouvert sur le monde, l’ensemble des religions et l’ensemble des traditions et des peuples”, a-t-il encore déclaré devant les caméras de la chaîne américaine en langue arabe Sky News arabic.
Soixante-dix pour cent des Saoudiens ont moins de trente ans, et très franchement, nous n’allons pas perdre trente autres années à traiter avec des idées extrémistes. Nous allons les détruire, aujourd’hui, immédiatement.”
C’est au quotidien britannique The Guardian que le prince héritier de 32 ans a apporté d’autres précisions. Selon lui, la propagation d’idées extrémistes en Arabie et au-delà, ces trente dernières années, a été une réaction à la révolution islamique d’Iran en 1979, événement auquel “des dirigeants successifs n’ont pas su réagir”.
La presse officielle ne tarit pas d’éloges
C’est donc Mohamed ben Salman lui-même qui se propose de tourner la page. Outre cette annonce, le fils du roi Salmane a révélé un méga-projet d’infrastructures au sein du royaume, encore trop dépendant du pétrole dont les prix ont chuté ces dernières années. Le prince a ainsi annoncé la création d’une immense zone économique, baptisée NEOM, une sorte d’enclave avec une statut de quasi-extraterritorialité sur le sol saoudien, sur la mer Rouge et le golfe d’Aqaba, à la frontière jordanienne. “Un projet de cinq cents milliards de dollars (425 milliards d’euros)”, précise The Guardian, en rapportant les déclarations du prince :
Nous sommes une des plus grandes économies du monde. Nous sommes au milieu de trois continents. Changer en mieux l’Arabie Saoudite veut dire qu’on aide la région et qu’on change le monde. C’est cela que nous essayons de faire ici. Et nous espérons avoir le soutien de tout le monde.”
La presse officiellle saoudienne ne tarit évidemment pas d’éloges à ce sujet. Al-Riyadh, le quotidien de la capitale Riyad, parle ainsi du “projet du siècle”. Avec Mohamed ben Salman, “on a rendez-vous avec l’avenir”, écrit pour sa part Okaz, autre grand journal du pays. “Ce qu’a annoncé Mohamed ben Salman comble d’aise les Saoudiens.”
Arrestations massives
Ces annonces princières sont également commentées sur les réseaux sociaux. Ainsi, l’éditorialiste vedette saoudien Jamal Khashoggi écrit sur son compte Twitter : “Ce que fait le prince héritier est pertinent et porteur d’une vision qui est bonne pour le pays. Mais que cette vision permette d’inclure tout le monde, sans ostracisme et mises à l’écart.”
Khashoggi fait clairement allusion au tournant autoritaire du régime saoudien, qui a procédé à plus d’une centaine d’arrestations d’intellectuels, de personnalités religieuses et de blogueurs. Khashoggi lui-même s’est récemment exilé aux États-Unis pour échapper au risque de se faire emprisonner. Car les arrestations continuent, rappelle le site du Qatar Al-Araby Al-Jadid, qui parle de “la plus grande campagne d’arrestations dans l’histoire récente du pays”.
“De nouvelles arrestations ont touché un nombre inconnu de représentants de second rang de la mouvance Al-Sahwa”, écrit-il. “Par ailleurs, les membres de familles de certains détenus, notamment de Salman Al-Awdah [prédicateur partisan de la limitation des pouvoirs de la famille royale saoudienne], ont été interdits de voyager. […] De même, des détenus ont été privés de médicaments, à l’instar du chercheur Moustafa Al-Hassan, atteint d’un cancer.”
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Raqqa : où sont passés les combattants de Daech ?
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Des maisons détruites dans l’ouest de Raqqa, en Syrie, le 24 juillet 2017. Photo : AFP / Morukc Umnaber / DPA
De la libération de la capitale de l’État islamique en Syrie, on n’a vu que les images de quelques femmes en liesse. En revanche, on ne sait rien des djihadistes qui régnaient sur la ville, déplore le site libanais Al-Modon.

La une du Courrier international n°1408, en kiosque le jeudi 26 octobre 2017.
Pléthore de photos ont été publiées depuis la défaite de Daech (État islamique) à Raqqa. Or aucune d’elles ne nous éclaire sur le déroulé des combats. Ceux-ci avaient en effet duré plusieurs mois, et, sauf rare exception, il n’y a pas eu de témoignages visuels de la ligne de front qui auraient marqué les esprits. Il en va de même pour les batailles contre l’organisation aux autres endroits de Syrie.
Ces batailles se déroulent donc loin des regards, et la seule chose que le public apprend, c’est leur issue, et ce à travers les déclarations officielles. Ainsi, une question importante s’impose : où s’évaporent les combattants ?
Les photos en provenance de Raqqa depuis la libération montrent des femmes qui enlèvent leur niqab et le brandissent en signe de joie d’avoir été libérées de la loi inique de Daech. Ce sont des scènes qui ont déjà été documentées après la libération d’autres zones telles que les environs de Raqqa ou de Manbidj. D’autres photos montrent les destructions infligées à la ville au cours des opérations militaires. En revanche, il y en a très peu qui montrent les combats.
Un accord sur un transfert des combattants ?
La question sur le sort des combattants de Daech avait déjà surgi après l’accord en vertu duquel ils avaient été évacués de la frontière syro-libanaise pour être transférés, sous la supervision du régime syrien, dans l’est de la
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Fondé en février 2013, le site “Les Villes” couvre l’actualité du Liban et du monde arabe. De tendance gauche libérale, il se veut l’expression des sociétés civiles, libanaise et arabe, impliquées dans les “printemps arabes” et en lutte contre la
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Verbatim. “Jusqu’à l’élection de Trump, le Brexit était le truc le plus crétin qu’un pays ait jamais fait”
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Le nouveau siège européen de la compagnie Bloomberg réalisé par l’architecte britannique Norman Foster, à Londres le 24 octobre 2017. Daniel LEAL-OLIVAS / AFP
“Le Brexit était le truc le plus crétin qu’un pays ait jamais fait. Puis nous avons voté Trump. […] On voit vraiment mal pourquoi un pays qui se portait si bien a voulu se saborder. […] Ce n’est pas malin, et ça va être difficile d’en sortir, ça va être extrêmement pénible. Des secteurs économiques vont en souffrir. Les gens ont déjà commencé à s’installer ailleurs, là-bas [en Europe], nous les premiers.”

Michael Bloomberg
MILLIARDAIRE ET ANCIEN MAIRE DE NEW YORK (2002-2013)
Le magnat des médias a distillé une série de remarques sans fard, reprises par le quotidien britannique The Guardian, lors d’une conférence à Boston il y a une quinzaine de jours, puis à l’occasion de son passage à Paris pour CityLab, une conférence dédiée aux villes, lundi 23 octobre. Mardi, il inaugurait dans la City de Londres le nouveau siège européen de sa société. L’agence d’informations financières Bloomberg regroupera désormais quelque 4 000 employés.
“Nous ouvrons un nouveau siège européen à Londres – deux grands bâtiments coûteux. Est-ce que j’aurais fait ça si j’avais su que [les Britanniques] allaient partir ? Aujourd’hui, il m’arrive de me dire que non”, a-t-il déclaré lors de cet événement.
Source
Londres
L’indépendance et la qualité caractérisent ce titre né en 1821, qui abrite certains des chroniqueurs les plus respectés du pays. The Guardian est le journal de référence de l’intelligentsia, des enseignants et des syndicalistes. Orienté au
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À Ostie, les néofascistes italiens s’implantent sur les ruines de la corruption
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Manifestation du mouvement d’extrême droite CasaPound Italia à Rome, le 21 mai 2016. PHOTO CHRISTIAN MINELLI/NURPHOTO
En 2015, Rome a mis sous tutelle cette municipalité gangrenée par les infiltrations mafieuses. Des élections locales auront lieu le 5 novembre, mais, entre-temps, les néofascistes se sont enracinés, en comblant les lacunes des autorités.

La une du Courrier international n°1408, en kiosque le jeudi 26 octobre 2017.
Des slogans nationalistes : “Les Italiens d’abord”. Une aide sociale sur le terrain. Et des méthodes dignes des Chemises noires. Le tout appliqué dans un petit laboratoire politique du bord de mer, dans le but de faire resurgir le fascisme.
Les fascistes de CasaPound, cette formation populiste d’extrême droite née en 2003 [voir encadré ci-dessous] et déjà présente dans plusieurs municipalités, en sont convaincus : pour percer à Ostie, cette commune qui dépend de Rome et où, le 5 novembre, on votera après deux ans de commissariamento [mise sous tutelle du pouvoir central] pour infiltrations mafieuses, il faut intercepter la vague de protestation et la haine sociale qui, aux législatives du printemps prochain, pourraient les porter au Parlement.
Le stratège de cette expérience est Simone Di Stefano, 41 ans, vice-président de CasaPound Italia. Il est persuadé de pouvoir démontrer que les Italiens sont “prêts pour une solution fasciste aux problèmes locaux”, une solution qui pourra ensuite être élargie à l’échelle nationale : “C’est pourquoi les élections d’Ostie sont fondamentales.” Mais le visage est celui de Luca Marsella, consultant informatique né en 1984.
Depuis des années, il dirige sur le littoral un petit groupe de jeunes gens aux manières expéditives et souvent brutales, qui a toutefois eu le mérite – et l’ingéniosité – d’occuper tous les espaces abandonnés par les autorités. En peu de temps, dans cette circonscription de Rome de 230 000 habitants (presque autant qu’à Vérone), ils ont multiplié les raids anti-immigrés et les rondes contre les vendeurs ambulants, les distributions de colis alimentaires aux indigents – à condition qu’ils soient italiens –, les actions de nettoyage des parcs et des places. “Je porterai ta colère à la mairie”, tel est le slogan de la campagne.
Tous les autres ont échoué
Les chiffres semblent leur donner raison. CasaPound – qui ne dépassait pas 2 % aux dernières municipales – pourrait tripler son score : le sondage qui le dit alarme le Parti démocrate [centre gauche, au gouvernement], pilier de la majorité sortante, lequel, sous le poids de scandales et d’enquêtes, est tombé à 12 %. “Si nous sommes si forts, c’est parce que tous les partis, y compris le Mouvement 5 étoiles [qui s’est construit sur la dénonciation des malversations de la classe politique et une promesse de transparence], ont échoué”, explique le leader du mouvement.
Nous sommes en train d’intercepter le vote de protestation, présent dans toutes les catégories de la population – classes populaires, commerçants, étudiants, entrepreneurs – qui voient en nous leur dernier espoir.”
Un résultat obtenu en occupant chaque centimètre carré sur le terrain. Avec des manières agressives et quelques amitiés embarrassantes : une photo, postée sur la page Facebook de Marsella, montre ce dernier bras dessus, bras dessous avec Roberto Spada, digne représentant d’un des clans les plus dangereux du coin. Marco Genovese, référent local de [l’association de lutte contre la mafia] Libera, le confirme : “Ces dernières années, Ostie a connu une spirale négative, faite de criminalité et de corruption publique, aggravée par l’implication du monde politique [
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La stratégie de CasaPound
“Faut-il parler avec des gens qui s’inspirent de Benito Mussolini ? Quel espace une démocratie doit-elle accorder à ceux qui invoquent une idéologie structurellement antidémocratique ?” Ce type de questions agite la politique italienne “au moins depuis l’après-guerre”, écrit Vice Italia. Mais elles se posent avec une acuité nouvelle depuis que le mouvement CasaPound s’est lancé dans une grande entreprise de dédiabolisation. Au point qu’on l’a vu, ces dernières semaines, inviter à son siège trois grandes figures du journalisme italien pour participer à un débat.
Pour justifier leur présence, l’un d’eux estime qu’à partir du moment où CasaPound participe aux élections, “c’est la démocratie qui le légitime”. L’autre considère qu’il n’y a pas lieu de censurer le mouvement puisque “le débat démocratique est le sel de notre société”. Quant au troisième, il a expliqué : “Ce qui nous sépare, c’est l’économie. Moi je suis libéral, eux ont une pensée de droite sociale.”
Indigné, Vice réagit : “Nous parlons d’un parti dont les références crèvent les yeux, sont revendiquées avec fierté, et qui s’inscrit dans une parfaite continuité avec l’héritage du fascisme et du néofascisme italien.” À commencer par son nom – inspiré du poète fasciste Ezra Pound –, son iconographie très identifiable, et par la violence, qui fait toujours “partie intégrante de son identité”.
Pour l’anthropologue Maddalena Cammelli, citée par le site d’information, si CasaPound parvient à acquérir une certaine légitimité, c’est bien sûr grâce à sa stratégie, mais aussi au contexte italien : les politiques et les médias ont déjà participé à diffuser un langage politique “esthétisant” consistant “à vider chaque concept de son contenu, à transformer les mots en symboles creux”. Ce qui a permis “une banalisation grandissante de formes concrètes de racisme et de fascisme”.
Source
Rome
Né en 1976, le titre se veut le journal de l’élite intellectuelle et financière du pays. Orienté à gauche, avec une sympathie affichée pour le Parti démocrate, c’st le deuxième quotidien le plus vendu en Italie après le Corriere
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Tifosi antisémites : lire des passages du journal d’Anne Frank dans les stades ne sert à rien
Publié le 25/10/2017 - 17:18

Des joueurs de l’Inter Milan et de la Sampdoria Gênes signent des copies du journal d’Anne Frank et de Si c’est un homme de Primo Levi avant la rencontre du 24 octobre 2017, au stade San Siro de Milan. PHOTO Paolo RATTINI / AFP
Le 22 octobre, pour “insulter” le club rival, des supporters ultras de la Lazio ont collé des autocollants montrant Anne Frank affublée du maillot de l’AS Rome. L’affaire a suscité une vive indignation et diverses mesures ont été proposées. Symboliques, comme toujours.
Le stade olympique de Rome est doté de caméras de vidéosurveillance dans tous les coins et d’un système d’identification biométrique aux portiques d’entrée à faire pâlir Alcatraz ou le Pentagone. Commettre un délit à visage découvert en toute impunité dans cette enceinte de 80 000 places est mission quasi impossible. Et, de fait, les 16 tifosi de la Lazio qui ont collé dans la tribune sud, celle de [leurs rivaux de] l’AS Rome, des autocollants montrant Anne Frank revêtue du maillot rouge et or (une manière d’assimiler les Romains à des juifs, une association évidemment jugée offensante par les supporters des deux camps) ont été aussitôt identifiés.
Dans un pays digne de ce nom, on sortirait le Code pénal pour fixer une peine proportionnelle au délit, si tant est qu’elle existe. Mais le délit d’antisémitisme n’existe pas à proprement parler en Italie. Reste l’incitation à la haine, la discrimination raciale (peut-être), l’apologie du fascisme (par nazisme interposé, peut-être), éventuellement une once de négationnisme aussi. Quoi qu’il en soit, dans un pays digne de ce nom, nos 16 sympathiques “irriducibili” [les ultras de la Lazio] écoperaient de la peine qu’ils méritent, et puis basta. Affaire classée.
Des étoiles juives sur les maillots, à la place du sponsor
Mais pas en Italie. En Italie, on se fiche éperdument du Code pénal et de la responsabilité individuelle de ces 16 tifosi. En Italie, il faut forcément passer des messages – “Nous sommes tous Anne Frank”, par exemple, comme dans l’éditorial du directeur de La Repubblica [qui propose de “retourner l’image” et de présenter comme un honneur le fait d’associer Anne Frank à une équipe] –, envoyer des signaux (“donnons son nom à des rues, des places, des bibliothèques”), réclamer des sanctions exemplaires.
Et, de fait, le président de la Lazio, Claudio Lotito, s’est immédiatement rendu à la synagogue de Rome pour demander pardon, déposer des couronnes de fleurs et annoncer urbi et orbi que les joueurs de la Lazio se présenteraient le lendemain – à l’échauffement – vêtus d’un maillot à la mémoire d’Anne Frank, et que chaque année 200 supporters de la Lazio seraient envoyés visiter Auschwitz – nul ne sait lesquels, ni sur quels critères de sélection, ni en vertu de quels pouvoirs – pour prendre du recul sur leurs opinions.
À peine avait-il annoncé ces mesures visant à “envoyer un signal” que [le premier secrétaire du Parti démocrate et ex-Premier ministre] Matteo Renzi a surenchéri, proposant que la Lazio se présente sur le terrain avec l’étoile de David collée sur le torse – en lieu et place du sponsor, mais oui Madame – pour expliquer “aux jeunes des tribunes pourquoi, quand [il] prononce le nom d’Anne Frank, [il a] des frissons”. Aussitôt, la ligue de football réagit et annonce qu’une minute de silence sera observée [avant les matchs], suivie de la lecture d’extraits du journal d’Anne Frank et de la distribution dudit ouvrage aux enfants [qui accompagnent les joueurs].
Symboles, gros titres et belles images
Si encore ça se limitait à l’antisémitisme ou au foot. Mais c’est tout le pays qui fonctionne ainsi. La lutte est symbolique ou n’est pas. Chez nous, on combat la mafia en faisant pendre des draps blancs aux fenêtres, l’homophobie en déployant une banderole arc-en-ciel sur la scène du festival de Sanremo (pendant que la loi sur l’homophobie est au point mort au Sénat depuis le 19 septembre 2013). Idem pour l’inégalité entre les hommes et les femmes, que l’on combat en organisant une grève (symbolique) des femmes le 8 mars, journée (symbolique) de la femme, tandis que l’Islande inscrit dans la loi l’égalité salariale entre les hommes et les femmes en vue de combler ce fossé à l’horizon 2020.
Chez nous, on lutte contre les accidents du travail en bombardant chef de liste aux législatives un ouvrier rescapé [de l’incendie de l’usine] ThyssenKrupp [de Turin en 2007], le racisme en installant une ministre noire à l’Intégration, et le fossé intergénérationnel en mettant quelques jeunes sélectionnés au petit bonheur en arrière-plan, derrière le premier secrétaire du Parti démocrate, lorsque celui-ci monte sur scène ou à bord du train [affrété par le parti pour mener campagne à travers l’Italie].
À lire aussi: Société. L’Italie, ce pays où il fait bon être raciste
Autant de signaux et de symboles qui font les gros titres, qui sont l’occasion de belles images, et qui offrent peut-être même une vitrine inespérée par-delà les frontières. Mais qui ne servent à rien, voire qui finissent par compliquer encore les choses.
À la première occasion, une fois les projecteurs éteints sur le stade olympique de Rome, les supporters de la Lazio le feront payer à l’équipe et à son président. Parce que l’antisémitisme qui règne dans les tribunes trouvera un terrain fertile dans la lutte contre le politiquement correct, la pensée unique, le délit d’opinion. Parce qu’en agissant de la sorte on conforte l’idée selon laquelle la classe politique est foncièrement impuissante, capable uniquement de brasser de l’air et de se mettre en avant pour faire les gros titres le lendemain. Parce qu’au prochain motif de tollé, tout le monde aura oublié. Arrêtez donc tout ça et faites payer ceux qui doivent payer à la place. Renvoyez-les à leur responsabilité individuelle sans chercher à faire les gros titres. Vous pariez qu’ils arrêteront ?
Francesco Cancellato
Source
Milan
Lancé le 31 janvier 2011, Linkiesta est un des rares médias d’information italiens sur le modèle tout en ligne (pure player). Son nom est la contraction des mots link (“lien”, en anglais) et inchiesta (“enquête”,
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Le chiffre du jour. 1302 entreprises ont déménagé leur siège hors de Catalogne
Publié le 25/10/2017 - 16:02

Depuis le référendum du 1er octobre, 1302 entreprises catalanes ont transféré leur siège social dans une autre région espagnole, selon le dernier décompte, arrêté au vendredi 20 octobre, du Colegio de Registradores de España, organisme qui enregistre les changements de sièges sociaux.
Ce décompte a été diffusé par l’agence de presse espagnole EFE et repris par une grande partie de la presse espagnole. Le quotidien catalan El Periódico note également que, sur la même période, 54 entreprises ont fait le mouvement inverse pour venir installer leur siège en Catalogne.
Le quotidien national El País, lui, actualise au jour le jour, une liste des entreprises majeures qui ont quitté la région. Sur les 7 entreprises catalanes de l’Ibex 35, l’indice de référence de la bourse de Madrid, 6 ont d’ores et déjà quitté la région : Caixabank, Gas natural, Abertis, Banco Sabadell, Celinex, Inmobiliara colonial.
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Le débat. Un hashtag peut-il aider à lutter contre le harcèlement sexuel ?
Publié le 25/10/2017 - 11:46

Dessin de Schrank publié dans le Sunday Business Post, Dublin.
Après les révélations dans l’affaire Weinstein, à Hollywood, des centaines de milliers de femmes ont pris la parole via le mot-dièse #MeToo, pour évoquer le harcèlement sexuel dont elles ont été victimes. Une initiative qui divise.

La une du Courrier international n°1408, en kiosque le jeudi 26 octobre 2017.
Cela montre l’ampleur du problème
— The Guardian, Londres
Me too [moi aussi] n’est peut-être qu’un mot-dièse bien intentionné parmi tant d’autres. À la différence près qu’il met en lumière le caractère universel des agressions sexuelles. “Si toutes les femmes qui ont été harcelées ou agressées sexuellement écrivaient ‘moi aussi’ en statut, tout le monde pourrait avoir une vision plus précise de l’ampleur du problème”, a déclaré l’actrice Alyssa Milano [dimanche 15 octobre, quand elle a lancé ce mot-clé]. Et maintenant le mot-dièse s’affiche partout sur Twitter – à condition de vouloir le voir. Des femmes qui disent “moi aussi” et racontent la première fois où elles ont été agressées, certaines n’avaient pas 12 ans.
Le harcèlement sexuel n’est pas quelque chose d’exceptionnel, son éventualité est réelle et pèse sur nous au quotidien. C’est l’ordinaire de bien des femmes. Nous avons fini par y être insensible parce qu’on ne peut pas y penser tout le temps.
Les réactions aux accusations de harcèlement sexuel de Weinstein sont pour certains une explosion de colère et pour d’autres une douleur depuis longtemps contenue. Tous les jours, on en découvre un peu plus sur cette affaire. Mais plus on apprend que d’autres personnes étaient au courant – ses assistants, les plus grandes stars mais aussi les seconds couteaux, tous les lèche-bottes/salauds qui l’entourent – et plus la presse populaire s’empresse de faire de Weinstein un cas unique. Les tabloïds le qualifient de monstre et de pervers, et en profitent pour le mettre en une avec une jeune starlette dénudée. Surtout ne pas faire le parallèle entre son comportement et la manière dont on salit l’image des femmes. Et surtout ne pas propager l’idée qu’il serait l’arbre qui cache la forêt.
Plus les journaux insistent sur le caractère répugnant de Weinstein et plus son comportement apparaît outré et sans commune mesure avec celui des autres hommes.
Mais toutes ces femmes qui ont dit qu’“[elles] aussi” avaient été agressées ont-elles eu un agresseur célèbre ? Ont-elles subi ces avances en espérant obtenir un oscar ? Non, il ne s’agissait pas d’hommes riches et puissants mais bien de types ordinaires disposant d’un peu plus de pouvoir que les femmes. Suffisamment de pouvoir pour leur intimer de la fermer. Car c’est ainsi que va le monde. Ce monde peut-il changer ? Y aura-t-il un avant et un après Weinstein ? Peut-être. Une chose est sûre, le lien entre le petit nombre de femmes derrière la caméra et la façon dont ces dernières sont traitées à l’écran apparaît de manière criante. Même si le déséquilibre absolu des pouvoirs à la tête de l’usine à rêves du monde n’est pas vraiment un scoop.
La violence devient visible
Pourtant, une fois que les femmes commencent à parler, elles ne s’arrêtent plus. Après l’affaire Savile [du nom d’une star de la télé britannique responsable de dizaines d’abus sexuels], après celle [des viols collectifs] de Rotherham, les hauts fonctionnaires de la police ont déclaré qu’il y avait une épidémie de cas d’agression de mineurs ; à tel point qu’il était matériellement impossible d’enquêter sur chaque cas. C’est la même chose concernant les violences domestiques, nous y pensons puis nous oublions.
Ce qui permet à une affaire de marquer les esprits, c’est l’implication de célébrités. Le viol est un ingrédient de nombreux films et téléfilms. La différence ici avec ce hashtag, c’est qu’il concerne la maison, l’école, les magasins, la rue ou encore le bureau. Le harcèlement n’a pas lieu sur le petit ou le grand écran mais dans la vraie vie. Cette violence en devient ordinaire, quotidienne et visible.
Il y a ceux qui refusent de voir. Il y a ceux qui soudainement se sentent concernés parce qu’ils ont une fille. Il y a Woody Allen, évidemment, qui pour avoir épousé la fille adoptive de son ancienne compagne ne peut qu’avoir un avis sur le sujet et explique être “désolé” pour Harvey, qui voit sa vie “bousillée.” Il y a Tarantino, qui a travaillé avec Weinstein pendant vingt-cinq ans, mais n’avait rien remarqué et qui nous explique combien c’est dur pour lui de gérer sa propre “souffrance” et sa “colère.” Nous avons des types comme Arron Banks, qui expliquent aux femmes la meilleure manière de réagir au harcèlement. Ce même Banks qui, ne l’oublions pas, a été arrêté en 2012 pour harcèlement d’une femme plus jeune que lui. Il n’a pas été inculpé mais a reçu un avertissement. Et puis il y a ces femmes comme Björk qui évoquent un certain réalisateur qui lui aurait rendu la vie impossible.
Un symbole dérisoire mais indispensable
Il faut les voir courir dans tous les sens. Le frère de Weinstein se plaint de vivre “un cauchemar éveillé”. James Corden présente ses excuses après avoir plaisanté sur ces révélations. On voit bien que tout le monde était de mèche. Que ces messieurs croyaient avoir tous les droits. Et que pas un d’entre eux n’est capable d’entendre quoi que ce soit.
Un hashtag est peut-être un symbole dérisoire, mais au moins nous parlons de délits potentiels et non plus simplement de comportements minables. Les femmes ont troqué la honte pour la colère.
C’est un préalable indispensable si l’on veut espérer que les choses changent. La toute-puissance masculine ne va pas s’effondrer avec la chute d’un seul homme. Tant que nous aurons Donald Trump à la Maison-Blanche, les hommes de ce genre pourront s’en tirer. Mais l’espace d’un instant, une brèche s’est ouverte et elle nous permet d’entrevoir un monde différent. Certaines ont attendu longtemps ce moment. Il ne faut pas le laisser passer. Continuons à dire “moi aussi” parce que nous ne nous battons pas contre un seul homme mais contre tout un système. Et qu’il faudra une indignation collective et non simplement la mise au ban d’un homme pour en finir avec ces agissements.
— Suzanne Moore
Publié le 16 octobre – Lire l’article original
Cela ne changera rien
— Junkee, Sydney
Même si nous avions déjà connaissance de l’
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Édito : Accusé Mark Zuckerberg…
Publié le 25/10/2017 - 10:54

La couv du numéro 1408 de Courrier international, en kiosuqe le jeudi 26 octobre 2017.
L’éditorial d’Éric Chol, extrait de notre numéro “À quoi joue Facebook”, en kiosque le jeudi 26 octobre.

La une du Courrier international n°1408, en kiosque le jeudi 26 octobre 2017.
À regarder les comptes de Facebook, l’année 2017 figure déjà parmi les grands crus de la courte existence du réseau social créé par Mark Zuckerberg. Non seulement il poursuit son histoire d’amour avec Wall Street, affichant une valeur boursière en hausse d’environ 50 % depuis le début de l’année (près de 500 milliards de dollars, soit le PIB de la Suède) mais le nombre de ses utilisateurs continue de croître (plus de 2 milliards). Et pourtant, 2017 restera comme une annus horribilis pour Mark Zuckerberg. L’année des demi-mensonges, des fake news à répétition et des accusations de manipulation de l’opinion publique. L’année des opérations de relations publiques désastreuses – comme cette visite en réalité virtuelle du patron de Facebook à Porto Rico, alors inondé après le passage de l’ouragan Maria, ou ses excuses présentées aux internautes à l’occasion de Yom Kippour, la fête juive du Grand Pardon.
En permanence jalousé et critiqué, le patron de Facebook a longtemps cru pouvoir faire taire ses détracteurs en racontant un beau conte de fées sur cette vaste communauté d’amis qui s’échangent des “likes” à tour de bras. Oubliant de dire que sous le capot de Facebook turbinent des algorithmes secrets, indispensables pour faire tourner la machine à cash que représente la vente de pages de publicité, mais devenus si puissants qu’ils ont fini par échapper au contrôle de leurs créateurs.
Résultat : le réseau social est accusé de fabriquer des bulles de désinformation ou d’avoir subi des interférences russes pendant la campagne électorale américaine. Fiscalité, vie privée, rôle politique, désinformation… le procès médiatique de Facebook – et plus largement celui des Gafa – est ouvert, et c’est une bonne chose. Selon un sondage publié par USA Today, environ trois Américains sur quatre reconnaissent que ces entreprises occupent une trop grande place dans leur vie, et un sur deux juge que cette influence est mauvaise. Ce qu’ils réclament, c’est un minimum de règles dans la jungle des algorithmes. Le prix à payer pour que les géants de la Silicon Valley conservent la confiance du grand public.
Eric Chol
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“Gunpowder”, la série ultraviolente de la BBC qui divise
Publié le 25/10/2017 - 16:40

Kit Harrington dans la série Gunpowder. BBC
“Gore” et “traumatisant”, le premier épisode de la série historique de la BBC avec Kit Harrington (Jon Snow dans Game of Thrones) a choqué par son ultraviolence. La chaîne a défendu son programme, qui relate les faits réels de la Conspiration des poudres au début du XVIIe siècle.
“C’est peut-être historiquement exact, mais est-il nécessaire que cela soit aussi horrible ?” s’interroge The Guardian au sujet du premier épisode de Gunpowder, la nouvelle série de la BBC qui a débuté ce samedi 21 octobre. Produite et interprétée par l’acteur anglais Kit Harrington – connu pour son rôle de Jon Snow dans Game of Thrones –, le programme anglais est centré sur l’épisode historique de la Conspiration des poudres, un complot qui visait à se débarrasser du roi Jacques Ier d’Angleterre en faisant sauter le Parlement anglais, en 1605.
Avec son enchaînement de scènes violentes en gros plans, “la première demi-heure n’est pas la plus facile à regarder, la tension narrative faisant place à l’horreur la plus totale”. Le quotidien anglais estime qu’avec “sa violence, ses épées, sa noirceur et ses hommes en colère”, Gunpowder,
c’est ‘Game of Thrones’ sans les dragons, et avec une touche historique.”
“Grotesque et gratuit”
Les réactions des téléspectateurs au premier volet de la série ne se sont pas fait attendre sur les réseaux sociaux, comme le note le site BBC News. À propos d’une scène d’exécution, l’un dit la considérer “grotesque et complètement gratuite”, tandis qu’un autre estime que c’est “la chose la plus douloureuse” qu’il ait jamais vue à la télévision. De nombreux autres tweets ont exprimé un malaise général concernant les lentes scènes de brutalité, tel que celui-ci :
J’attendais avec impatience #Gunpowder mais j’ai été obligé d’éteindre durant le premier épisode.”
La BBC s’est défendue en faisant valoir que “ces scènes choquantes [étaient] fondées sur des faits historiques et reflét[aient] ce qui était arrivé à l’époque”, signale The Independent. La chaîne a également ajouté dans une déclaration officielle :
Ces scènes étaient diffusées à 21 h 30 et un avertissement visible était donné au téléspectateur avant que l’épisode ne commence.”
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